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PRESIDENCE DE M. DIORI HAMANI 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


ET pee 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
mardi 10 décembre a été affiché et distribué, 

M. Max Brusset. Je demande la parole. 

M. le président. La parole et à M. Brusset, sur le 
verbal. 

M. Max Brusset. Je désire présenter au nom du groupe des 
républicains sociaux une breve observation. 

M. Soustelle ayant demandé hier au Gouvernement de bien 
vouloir ouvrir un débat sur notre politique extérieure, il a 
été précisé à cette occasion que les représentants de notre 
groupe avaient demandé lirseription de ce débat à l’ordre du 
jour lors de la précédente réunion de la conférence des pré- 
sidents. 


procès 
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A celle conférence, où je représentais mon groupe, il avait 
élé entendu que cetle question serait revue er toute cormmais- 
sance de cause au moment opportun. 

M. Tourtaud étant intervenu hier à ce sujet pour préciser 
certains points, je crains qu'une confusion ne se produise à la 
suite de son intervention. 

Je tiens donc à déclarer, au nom de mon groupe, qu'avant 
M. Triboulet, président du groupe, j'avais, comme il l’a fait 
aussi, demandé à deux reprises à la conférence des présidents 
l'inscription de ce débat à notre ordre du jour. 

I n'a pas été donné snite au désir que nous avions exprimé. 
Je voudrais que l’on m'en donne acte, en prendre acte mwi- 
méme et demander une nouvelle fois l'inscription de ce débat 
à l’ordre du jour. 

M. le président. Monsieur Max Brusset, vous ne contlestez 
pas la muatérialité du procès-verbal ? 

M. Max Brusset. Je voulais simplement faire cette mise au 


point, afin d'éviter toute équivoque. 
M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole sur le procès- 
verbal. 


M, le président. La parole est à M. Tourtaud, sur le procès- 
verbal. 

M. Auguste Tourtaud. Je n'avais pas l'intention d'intervenir 
sur le procès-verbal, mais M. Max Biusset m'oblige à préciser à 
nouveau ce que j'avais cru devoir expliquer hier après-midi. 

Si effectivement M. Triboulet, et ensuite M. Max Brusset, ont 
demar.dé, lors de conférences des présidents antérieures, l'ou- 
verture d'un tel débat, j'ai moi-même, au nom du groupe COM- 
muniste, formulé la méme demande à la dernière conférence 
des présidents. 

Si au cours des conférences des présidents antérieures aucun 
vote n'est intervenu... 

M. le président. Monsieur Tourtaud, vous parlez de la confé- 
rence des présidents et non pas du procès-verbal de la séance 
d'hier. 

M. Georges Gaillemin. On va recommencer tout le débat 
d'hier! 

M. Auguste Tourtaud. Je parie de la séance d'hier. 


M. le président. Vous ne contestez pas la matérialité du 
procès-verbal ? 
M.-Joseph Wasmer. Clôture! 


M. Auguste Tourtaud. Monsieur le président, l'intervention 
de M. Max Brusset a porté sur l'observation présentée par 
M. Soustelle au cours de la séance d'hier, et en mème temps 
sur la réponse que J'ai apportée à M. Soustelle. 

C'est pourquoi j'intervieus sur le procès-verbal de la séance 
d'hier, et non pas sur la conférence des présidents, mais Île 
débat portait hier sur les propositions formulées à la confé- 
rence des présidents de vendredi dernier et sur les décisions 
qui y ont cie prises. ut 

Je disais, au moment où vous m'avez interrompu, que s'il 
est exact qu'au cours de conférences antérieures un débat de 
politique extérieure a élé réclamé par d'autres groupes que le 
nôtre, cette proposition n'a pas alors fait l'objet d'un vote à 
la conférence des présidents. Par contre vendredi dernier, 
nous avons à nouveau proposé à la conférence des présidents, 
l'inscriplion de ce débat à l'ordre du jour de l’Assemblée et 
nous avons demandé un scrutin sur cette question, Or, je l'ai 
dit hier et je le répète. 

M. Georges Gaillemin. Nous le savons, nous étions ici hier! 


M. Auguste Tourtaud. ..….nous avons été les seuls à voter pour 
ceite proposition en conférence des présidents, et nous avons 
été les seuls à voter, à l'Assemblée, contre les propositions de 
la conférence des présidents qui ne comportaient pas l'ouver- 
ture du débat de politique extérieure. (Applaudissements à 
l'exiréme gauche.) 

M. Max Brusset. Je ne veux pas laisser M. Tourtaud dire des 
choses inexactes. J'ai été très courtois vis-à-vis de lui et je 
le crois de bonne foi. 

Je demande une nouvelle fois, au nom de mon groupe, que 
le Gouvernement prenne le plus rapidement possible une déci- 
sion en ce qui concerne le débat de politique extérieure que 
nous &A4heitons du Parlement. I s'agit, en eflet, d'une question 
grave et importante pour l'avenir du pays. 


M. Auguste Tourtaud. Nous verrons cela vendredi 1 


M. Max Brusset, Nous y serons ! 

M. le président. IL n'y a pas d'autre observation sur le pro- 
cès-verhal ?... 

Le procès-verbal est adopté. 





— 2 — 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Soustelle une demande 
d'interpellation sur les mesures que le Gouvernement compte 
rendre pour lutter contre les agressions de plus en plus nom- 
reuses et meurtrières commises par les terroristes du F. L. NX, 
et du M. N. À., notamment dans la région Ivonnaise, 

La dute du débat sera fixée ultérieurement. 


— 8 — 


Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
des propositions de loi: 

1° De M. FrédéricDupont tendant à la protection des ani- 
maux ; 

2° De M. Louis Rollin tendant à modifier et à compléter la 
loi du 2 juillet 1850 dite loi Grammont ; 

3° De M. Soustlelle et plusieurs de ses collègues terdant à 
modifier et à compléter la loi du 2 juillet 1850 en vue d’assurer 
la répression eflective des imauvais traitements envers les ani- 
maux (n°5 533-5216-5950). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%. — Sans préjudice des dispositions 
des articles 492, 453, 454, 459, 479, 482, 483 et 484 du code 
pénal et de l’article 20 de la loi du 28 septembre 1791 concer- 
nant les b'ens et usages ruraux et la police rurale, sera punie 
d'une amende de 5.000 à 500.000 francs et d'un emprison- 
nement de huit jours à ‘rois mois ou de l’une de ces deux 
peines seulement, toute personne ayact commis sans néces- 
sié, publiquement cu non, des actes de cruauté envers un 
animal, 

« Des dommages-intérêts pourront être accordés au proprié- 
taire de l'animal. » 

Je mets aux voix l’article 1*. 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


« Art, 2, — En cas de récidive, la peine d'emprisonnement 
sera toujours prononcée. » — (Adopté) 
« Art. 3, — L'animal pourra être remis à une société de 


protection animale, reconnue d'utilité publique ou déclarée 
conformément à la 151 du 1% juillet 1904, laquese pourra libre- 
ment en disposer. » — (Adopte.) 


« Art. 4. — L'expérimentation et la recherche scientifiques 
sur les snimaux ne peuvent être pratiqués que: L 

« 1° Dans les étabiissements d'enseignement et les l1hora- 
loires sous l'autorité des doyens et directeurs desdits établis- 
sements ; 

« 2? Dans lous les autres cas, avec l'autorisation du préfet 
sur l'avis du doyen de la facullé ou du directeur de l'école 
qualilié pour apprécier l'intérêt des recherches envisagées. 

« L'expérimeutation d'ordre chirurgical ne peut, sauf en cas 
de nécessité, être pratiquée sans anesthésie. » — (Adopté.) 


« Art, 5. — La présente loi n’est pas applicable aux courses 
de taureaux lorsqu'une tradition ininterrompue peut être invo- 
quée. 

« Il en est de même en ce qui concerne les combats de 
coqs. » — (Adopté.) 

« Aït. 6. — Toutes dispositions contraires à la présente loi 
sont abrogées et notamment la loi du 2 juillet 1850 relative aux 
mauvais traitements exercés envers les animaux domestiques, 
modifite par la loi du 24 avril 1951. » — (Adopté.) 


_M. le président. Je meis aux voix l'ensemble de la proposi- 
üon de loi. 


(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


M, le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Con- 
seil de la République dispose, pour son examen en premitre 
lecture, d’un délai maximuin de deux mois de session à compter 
du dépôt du texte sur son bureau, 
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PRESCRIPTION DES CREANCES DE L'ETAT 
ET DES COLLECTIVITES PUBLIQUES 


Retrait de l'ordre du jour d'un vote sans débat. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat de la proposition de loi n° 4359 de MM. Cupfer et Was- 
mer tendant à modifier l’article 9 de la loi modifiée du 29 jan- 
vier 4831, relatif à la pres ription des créances de l'Etat et des 
collectivités publiques (n° 5972). 

Mais une opposition à été formulée et &era insérée à la suite 
du compte rendu in exrtenso de la Séance de ce jour. 

Fn conséquence, ee vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jour. 


RETABLISSEMENT DE L'EQUILIBRE ECONOMIQUE 
ET FINANCIER 


Report de la discussion, en troisième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la troisième lec- 
ture du projet tendant au rétablissement économique et finan- 
cier, mais le Conseil de la République n'a pas encore terminé 
son examen. 

M. Roger Rouctaute. Les sénateurs ne sont pas pressés! 


PRE 


OUVINTURE ET ANNULATION DE CREDITS SUR L'EXERCICZ 1957 
ET RATIFICATION DE DECRETS 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi n° 5884 portant: 1° ouverture et annulaliun de credits 
sur 1997; 2° ratification de décrets (n°° 6096, 6161, G103). 

La parole est à M. Francis Lecnhardt, rapporteur général de 
la commission des finances. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. La commission des 
finances vient d'être saisie d'une lettre rectificative au collec- 
tif. Je propose donc à l’Assemblée de susnendre sa séance pour 
que la commission des fimances puisse l'examiner et rapporter 
cnsuile. 

M. Pierre Moniel, président de la commission de la défense 
nationale. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Montel. 

M. Pierre Montel. La commission de la défense nationale a 
toujours été très respectueuse de la compétence de la commis- 
sion des finances. Elle regrette seulement d'apprendre au 
moment où la dis‘ussion du collectif doit venir devant l’Assem- 
blée qu'une lettre rectificative a été déposée par le Gouverne- 
ment, 

La commission de la défense nationale n’en à pas été infor- 
mie, Je me permets done de demander à la fois au Gouverne- 
ment et à M. le rapporteur général si cette lettre rectificative 
touche de près ou de loin aux crédits militaires figurant au 
collectif, 

M. le rapporteur général. Ni de près ni de loin la lettre recti- 
fivative ne touche aux crédits militaires. 

M. Pierre Montel. Aloïs. mon observation est sans objet et 
je suis prêt à accepter une suspension de la séance. 

M. le président. La commission des finances demande une 
suspension de séance, 

I n'y a pas d'opposition ?... 

La séance est suspendue. 

(La séance, Suspendue à quinze heures dix minutes, est 
reprise à seize heure trente-cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

La parole est à M. le rapporteur général de la commissior, des 
finances, 

M. le rapporteur général. Mes chers collègues, avec le collec- 
if, nous allons jeter un dernier regard sur le budget de l'annee 
qui s'achève, année qui aura été marquée par d’exceplior.- 
helles difficultés et des efforts répétés de redressement. 

\u départ, dans la loi de finances, l'impasse se chiffrait À 
100 milliards de franes. La difficulté d'évaluer les consé- 





quences économiques et financières des événements de Suez, 
tant er dépenses qu'en pertes de recettes, avait conduit Le Par- 
lement à exiger 250 milliards d'économies. 

Au mois de mai, les textes financiers déposés par le gouver- 
rement de M. Guy Mollet ont apporté ces économies, à raison 
de 196 milliards de francs dans les dépenses budgétaires et de 
24 milliards de franes dans les charges du Trésor, 

Ces économies ont recu la sanction législative le 26 juin, à 
la demande du gouvernement de M. Bourgès-Maunoury. Elles 
n’ont malheureusement pas toutes été réalisées, Notre collègue 
M. Joannes-Dupraz vous en parlera tout à l'heure. 

En juin dernier, en mème temps, étaient votés des impôts 
nouveaux dont nous pouvons chiffrer le rendement sur lannès 
1957 à 140 milliards de francs er,viron. 

Le développement favorable de Ja production à dépassé, en 
1957, de 5 p, 100 environ l'évaluation qui avait élé retenus 
lorsqu'on a prépiré la loi de finances, d'où un accroissemet t 
de recetles que le Gouvernement évalue à 120 milliards Île 
francs, mais 11 faut bien dire que les mouvements de prix 
ne sont pas compictement étraigers à cet accroissement de 
recettes. 

Sous réserve de la lettre rectificative que nous venons de 
recevoir et qui se chiffre globalement par une augmentalior, da 
crédits Ge l'ordre de S.360 millions de fi ines, les d ‘penses de 
1957 chiffrées avant cette lettre rectificative passent, par suite 
du colle:tif, de 4.870 milliards à 5.079 milliards de franes, sort 
209 milliards de plus. Quant oux recettes, elles passent de 3.829 
à 4.130 milliards, soit 310 milliards de plus. 

Ainsi, l'impasse va se trouver ramerée de 1.050 milliards à 
949 maüllisrds de francs, et mème à 904 milliards, si Fon tent 
compte que 4% millirds de franes, correspondant à la revalort- 
sation en francs des avoirs des divers organismes interrna- 
tionaux, ne donnent lieu, en fait, à aucun décaissemert effectif 
pour le Iresor, 

Pour avoir une vue d'ensemble du budget de 1937 et de ses 
variations suecessives, je vous mvile à vous reporter au tableau 
qui se trouve à la page 19 de mon rapport. 

Par rapport aux prévisions de la lot de finances, les dépen- 
ses civiies enregistrent une augmentation de 16 milhards de 
francs dont voici les principaux éléments: dette publique, 
st milliards de plus; dotations des pouvoirs pubhes inchangées ; 
crédits réservés au personnel et aux charges sociales, 21 mil- 
liards de plus, dont 1% pour la prise en charge par la métro- 
pole des anciens cadres des services du Mare et de la Tunisie, 
— Ja lettre rectiticative venant ajouter 1.197 millions à ce 
ütre-la — les crédits de matériels demeurent pratiquement 
inchangés puisque, sur un total de 160 milliards, l'acerois- 
semeni que nous apporte le collectif n'est que de 1.609 millions 
dont une partie corcespond au renforcement des moyens des 
services CINIIS en Algérie. , 

Nous trouvons les plus fortes augmentations dans les inter- 
ventions, les interventions politiques à concurrence de 18 mil- 
hiards mais, surtout, dar,s les interventions économiques qui 
accusent une majoration de 104 milliards, soit pour encourager 
les exportations: 15.700 millions auxquels il faut ajouter 3 mil- 
liards au titre de la diminution du prix de l'essence en faveur 
des touristes élrangers; 2% milliards pour la politique de 
défense des prix; 16 milliards pour les interventions écono- 
miques er, faveur des transports, surtout au bénéfice des com- 
pagnies de navigation maritune et de la R. A. T. P.: enfin, 
quelques interventions en faveur de l'agriculture: 22.600 mil- 
hons au titre des diverses mesures relatives à la production du 
blé et au prix du pain, 2.700 millions pour le maintien du prix 
des engrais, 1.54) millions pour les subventions aux carburants 
agricoles, eñfin au titre du charbon, 19.800 millions, cet acerois- 
sement de subvention tenant surtout à la hausse des frets et au 
volume méme des importations de charbon. 

Enfin, l'augmentation de: interventions sociales se chiffre À 
9 milliards, résultant principalement de Faide aux 
rapatriés d'Egypte, du Maroc et de Tunisie. 

Tels sont les chiffres des dépenses civiles qui a 
une augmentation de 16 milliards. 

Quant aix dépenses d'équipement civil et de dommages de 
guerre, elles sinserivent en réduction de 40 milliards, à Ja 
suite de diverses economies qui ont, d'aiileurs, atteint un 
chiffre plus élevé car il à fallu faire face à l'accélération du 
réglement de dommages de guerre immobiliers pour 11 mil- 
liards et également avancer l'échéancier de 
tuelion nivale d'environ 12.800 millions. 

Les charges du Trésor unt enregistré aussi un certain nombre 
de modifications. 

Les comptes spéciaux sont en augmentation de 64 milliards 
pour des raisons que nous verrons tont à l'heure. Pour les 
M. L. M., la dotation à dû être majorée de 25 mihiards pour 


Français 


usent donc 


l'aide à la cons- 


1937, en raison de l'accroissement du rythme de la conetrue- 
Non, qui a passe de 45.000 logements achevés en 1956 à 70.000 
logements a:hevés au cours de cette ane, 
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Enfin, le fonds de développement économique et social accuse 
u reduction de crédit de 23 milliards. 

Je n'ai pas évoqué, mes chers collègues, les crédits mili- 
taircs. Je laisse ce soin à M. le président de la sous-commission 
de ntrôle des crédits militures, M, Dupraz, qui inaugure 
a l'hui ses fonctione, su lant à M. Dorey qui est entré 
dans les is du Gouvernement. Il vous dira combien la 
« AIT finances s’est éraue de constater la non-réali- 
sation i milliards d'économies qui avaient élé jugées pos- 
61h partir de mai 1957 

A ce sujet, j'a se un appel aux ministres dépensiers pour 
gu lis 1epen t leur role, lis ne doivent plus se considérer 
conti | vocal leurs services : is devraient, au contraire, 
pitager davantage les p'éoccupations que pose à leur collègue 
Luluistre des finances l'équilibre des finances publiques. 


M. Paul Reynaud, président de la commission. Arès ben! 

le rapnorteur général. La nécessité de la limitation des 
d'penses publiques n'est plus à démontrer à la fin d'un exer- 
cice marqué par deux crises de trésorerie très graves. Celles-ci 
ont ji un entement quasi général à la décision de 
vamencer l'inpasse budgétaire à 630 milliards, celle que nous 
avions acceptée l'année dernière s'avérant, en effet, beaucoup 
u p eievece 

Les ajustements de crédits que nous réalisons à travers ce 
collectif prouvent combien il serait difficile de concrétiser une 
idée qui a, en ce moment, de nombreux promoteurs et qui 
consisicrait à établir des budgets pluriannuels. 

En réalité, aussi bien l'importance des ajustements des 
besoins qui se manifestent en cours d'année que la conjoncture 
économique laquelle peut subir des Variations impor- 
linies montrent que la présentation du budget dans un 
cadre annuel est loin d'èlre périmée. 

Sur la plupart des modifications apportées aux crédits par 
le projet de collecüf, j'ai inséré dans mon rapport les expli- 
cations détaillées obtenues du Gouvernement, J'espère ainsi 
faciliter l'examen de ce projet, Au demeurant, nous pouvons 
tous limiter nos commentaires car nous sommes à quelques 
jour< à peine de la discussion du proiet de loi de finances, à 
Det | est sage de réserver nos appréciations sur la situa- 
Lion financitre. 

MW. le président. La parole est à M. Johannès Dupraz, rappor- 
leur spécial de Hà commission des finances pour les crédits mili- 
luires, 

M. Joannés Dupraz, rapporteur spécial. Mes chers collègues, 
la sous-cominission de contrôle des crédits militaires que j'ai 
l'honneur de présider et la commission des finances au nom 
de laquelle je rapporte ont examiné jes crédits militaires inclus 
dans le projet de collectif. 

Atin de vous rendre intelligible ce document il est sans 
doute nécessaire de faire une brève rétrospective de la situa- 
tion des crédits militaires au cours de l'exercice 1957. Je rappel- 
lerai d'abord que la loi de finances de décembre 1956 a ouvert, 
au titre de la défense nationale et de la France d'outre-mer, 
un montant de crédits de 1.001 milliards. Il était dès ce mo- 
ment précisé que les dépenses militaires pour les opérations 
du maintien de l'ordre en Algérie étaient exclues de ce crédit 
et qu'elles feraient dans un temps prochain l'objet d'un projet 
de colieclif. 

Au cours de l'exercice 1956, les crédits pour le maintien de 
l'ordre en Algérie avaient été ouverts par quadrimestre. Dans 
ceci exercice 1957, le gouvernement, rompant avec cet usage, 
2, 0 0 un projet de collectif pour l'ensemble des crédits de 

annee, 

Dés la discussion de la loi de finances de 1957, tandis qu'il 
vous élalt demandé 1.001 milliards, à l'exclusion, je le répète, 
ues uvpenses consacrées à l'Algérie, il était précisé par le gou- 
verneiment que le montant de ces dépenses serait compris entre 
310 et 300 milliards. 

Je dois dire, à la vérité, que très rapidement seul le chif- 
re de o00 milliards à été retenu et que, dans les prévisions de 
exercice, Je tolal des dépenses militares s’établissait à 
NOT milliards votés et 260 nulliards qui devaient donc faire 
objet d'un projet de collectif. 

A peine la loi de feances Clait-elle votée que, pour les 
soin de son équilibre budgétaire, le gouvernement annon- 
Qait un programme d'économies de 2% mmiiards et, dans le 
courant du imos de janvier 1957, un blocage de 57 milliards 
atteignait les crédits militaires. 

La définition des économies était certainement Jaborieuse, 
leur répartition aussi car ce n'est qu'au mois de mai que la part 
d'économies à dédurre des budgets militaires était fixée à 
87 milljiarus. A celle époque intervenaient deux blocages, l'un 
définiuf, l'autre provisu.re, dont le montant lotal atteignait ce 
chiftre 

Tandis que le gouvernement arrêtait ces blocages, il déposait 
le 1% mai deux documents. Le gremier était un projet de col- 


en ne et 


lectif consacré aux dépenses pour le maintien de l'ordre en 





Algérie et s’élevant à 378 milliards. Dès le mois de mai, la 
prévision de dépenses de 360 milliards se trouvait donc dépas- 
ste de 18 milliards. 

Le second projet était un collectif d'ajustement d'environ 
12 milliards de dépenses qui s’ajoutaient aux prévisions de 
dépenses mililaires, 

Ces projets de collectifs n'ont jamais été discutés, et plus tard, 
constalant sans doute l'impossibilité de les faire examiner en 
temps utile, le gouvernement prenait des déerets autorisant des 
dépenses se montant à 378 milliards pour les besoins du main- 
tien de l'ordre en Algtrie. 

M. Pierre André. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur le rapporteur spécial ? 


M. Joannès Dupraz, rapporleur spécial, Je vous en prie, 


M. Pierre André. Je m'excuse de vous interrompre. 

Vous cilez des chiifres qui concernent l'Algérie. I serait plus 
exact de dire que les chiffres concernent l'Algérie, la Tunisie, 
le Maroc et les opérations militaires de Suez. 


M. Joannès Dupraz, rapporteur spécial. Mon cher collègue, sans 
doute auriez-vous eu intérêt à attendre la suite de ma démons- 
tration, J'ululise la terminologie employée par le Gouvernement ; 
bien entendu, lorsque je commenterai ces crédits, je ferai la 
part de votre raisonnement. 

C'est à la fin du mois de juin et au mois d'août que le gou- 
vernement a pris deux décrets d’avances concernant le main- 
tien de l’ordre en Algérie — toujours selon sa propre termino- 
logie — pour un montant de 378 milliards, l'un représentant les 
trois quarts et l’autre le quart de la dépense. 

En outre, le 3 juillet, une décision du conseil des ministres 
ajoutait aux autorisations de programme de l'exercice une 
autorisation le programme de l'ordre de 123 milliards qui 
avaient d'ailleurs été inscrits dans le projet de collectif déposé 
au mois de mai, 

Ainsi, mes chers collègues, le document qui est aujourd'hui 
soumis à notre examen et à notre vote tend à la ratification 
des décrets d’avances pour un montant de 378 milliards et de Ja 
décision du conseil des ministres du 3 juillet pour une auto- 
risation de programme de 123 milliards; il nous propose, en 
outre, de voter 70.700 millions de crédits supplémentaires; à 
cet égard il se substitue au collectif d'ajustement déposé 
au rois de mai et qui ne s'élevait alors qu'à 12 milliards. 

Ce document nous soumet, en outre, quelques dispositions 
législatives dont le voté par la sous-commission et la commis- 
sion des finances n’a présenté aucune difficulté. 

C’est donc un ensemble de 450 milliards environ de dépenses 
lüilitaires, soit le tiers du budget militaire, que nous devons 
apprécier dans ce projet de collectif. 

f ne s’agit pas, bien entendu, d'ajouter purement et simple- 
ment ces 450 milliards aux 1.001 milliards votés dans la loi 
de finances, puisqu'il convient de déduire de ce total les 
86 milliards réputés d'économies qui ont été répartis dans les 
budgets militaires par le blocage du mois de mai. 

Cependant, lorsqu'on examine ces documents — je m'adresse 
à vous, monsieur le secrétaire d'Etat au budget, puisque vous 
êles responsable de la présentation des documents financiers — 
l'on éprouve une cerlaine peine à les lire et à les comprendre. 
Leur présentation est obscure, sommaire, parfois inexacte. Vous 
üouverez dans mon rapport — je ne m'attarderai pas à ces 
considérations de détail à la tribune — un certain nombre de 
remarques sur des erreurs qu'il serait préférable de ne pas 
rencontrer dans des documents budgétaires. | 

La conception même de ce document appelle des réserves 
au point de vue de sa lecture par les membres du Parlement 
et de l'exercice des contrôles nécessaires. 

M. René Pleven. Très bien! 

M. Joannès Dupraz, rapporteur spécial. Dans la colonne des 
Gpéralions intervenues où est faite la répartition des 378 mil- 
liards de crédits que vous vous êles ouverts par décret, se 
trouvent compris en moins les &6 milliards dits d'économies 
opérées par blocage de telle facon que, sur le même chiffre, 
les avances par décret interviennent en plus et les blocages 
dits d'économies en moins. Il n'est done pas facile d'établir 
une discrimination. 

J'ajoute, sans insister, que vos références pour la décision 
du conseil des ministres du 3 juillet ouvrant les autorisations 
de programme pour 123 milliards et la référence à la loi du 
19 août 1922 ainsi qu'à la loi de 1921 pour vos déerets d'avari- 
ces sont assez discutables. Mais je pense que le Gouvernement 
n'avait pas d'autre moyen à sa disposition et, si je lui fais ce 
léger reproche au passage, j'espère qu'il ne sera pas nécessaile 
de solliciter ces textes dans d'autres documents ultérieurs. 

M. Pierre Montel, président de La commission de la défens° 
nationale. Monsieur le rapporteur, me permettez-vous de vous 
interrompre ? 


M. Joannès Dupraz, rapporteur spécial. Volontiers. 
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M. le président de la commission de la défense nationale. 
Monsieur le räpporieur, je ne pense pas intervenir dans ce 
débat, Je voudrais, cependant, qu'à un moment où la procé- 
dure budgétaire a été modifiée pour permettre un gain de 
temps et le vote du budget en temps utile — je ne m'élève 
pas contre cet objectif — le moins qu'on puisse demander à 
un gouvernement, quel qu'il soit et, en particulier, à ses ser- 
vices, est de présenter au Parlement des textes dans lesquels 
il puisse s’y reconnaître. I faudrait que l'Etat consentit, 
d'abord, à tenir une comptabilité exacte, par exemple dans 
les additions — ce qui me parait le minimum qu'on puisse 
exiser — ensuite à faire ce qu'il demande lui-même aux Indus- 
triels et aux eommercçants privés, c'est-à-dire établir un 
bilin conforme au plan comptable, sous peine d'èire pour- 
suivis en eorrectionnelle, notamment, quand il existe des plus 
el des moins, faire figurer les premiers d'un côté et les seconds 
de F'antre au lieu de faire ressortir seulement la différence 
entre les deux. 

Les choses sont présentées de facon que le Parlement y 
voie le moins clair possible et que les commissions qui n'ont 
pu examiner que des chiffres globaux par secteurs et par cha- 
pitres ne puissent pas S’y reconnaitre. Certans experts qui 
assistent les commissions ne possèdent peut-être pas l'habi- 
lets technique nécessaire pour s'y reconnaître; mais quand on 
gait que l'examen d’une dizaine de pages des crédits militaires 
inclus dans ce projet de collectif a ohigé quatre experts à 
travailler durant une diziine de jours, il est facile de com- 
prendre que la présentation dont il s’agit m'est pis sérieuse. 

Je m'excuse d'avoir fait eceite observation, d'autant qu'elle 
sera reprise par M. le rapporteur de la commission de la 
défense nationale. Mais je tiens à dire qu'en tout cas, si 
d'aventure on se permettait de nous représenter des textes 
sous cette forme, la commission de la défense nationale, pour 
ce qui la concerne, verrait si pour une simp'e question de 
pen elle ne devrait pas éventuellement demander à 

‘Assemblée de se prononcer contre Jes documents qui lui sont 
soumis. 

Je vous demande, monsieur le secrétaire d'Etat an budzet — 
je suis persuadé que vous aurez entendu mon appel eumme 
celui de M. le président de la sous-commission — de bien vot- 
loir veiller à ce que les document; qui nous sont présentés 
soient au moins lisibles, qu'i's contiennent au moins des addi- 
tions justes, afin que tout Français moyen — ce qui est notre 
cas — puisse s'y reronnaître. Il s'agit, en effet, non seulement 
de crédits importants, mais de la sécurité du pays. 


M. Jean-Raymond Guyon, secrétaire d'Elat au budget. Mon 
cher président, il sera tenu compte, pour l'avenir, de vos 
observations. 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Sovez assuré, monsieur le secrétaire d'Etat, que, malgré Ja 
bèlise d’une partie de l'Assembh'ée, elle sera capable de s'y 
reconnaitre aussi bien que les autres parties lorsqu'on lui pré- 
senlera des textes eorrects. 


M. Joannès Dupraz, rapporleur spécial. Je remercie M. le pré- 

sident de la commission de la défense nationale d'avoir donné 
l'appui de son autorité à ma démonstration et d'avoir ainsi 
apprécié les difficultés de ma tâche. Je remercie également 
M. le secrétaire d'Etat au budget d'avoir pris acte de ces 
ohservalions et de nous avoir assuré que les inconvénients 
signalés ne se reproduiraient plus. 

La récapitulation des crédits militaires de l'exercice se pré- 
sente donc, mes chers collègues, de la façon suivante: 1.001 mit- 
liards votés en décembre, 86.900 millions abattus en mai, 
‘18.900 millions ajoutés par quatre décrets et 70.700 millions 
qui nous sont demandés aujourd'hui; on parvient ainsi à 
un total de 1.3%63.9 milliard. 

C'est là, monsieur le ministre de la défense nationale et 
monsieur le secrétiire d'Etat au budget, que, d'un point de 
vue strietement comptable, nous sommes obligés de rappro- 
cher des chiffres. 

L'estimation primitive des dépenses militaires était de 
1.361 milliards, soit 1.001 votés dans la loi de finances et 
36) prévus pour le maintien de l’odre en Algérie, mais ces 
crédits ont été frappes d’un abattement de 87 milliards. 

_Le fait que les dépenses de maintien de l'ordre ont atteint 
378 milliards au lieu de 360, que le présent collectif tend à 
ouvrir plus de 70 milliards de crédits nouveaux, porte le mon- 
tint global des crédits de l'année à 1.364 milliards, soit presque 
exicterient au niveau prévu avant tout blocage. Le rappro- 
chement des chiffres est frappant: le supplément de dépenses 
annule les économies. 

Je veux bien admettre que des dépenses supplémentaires 
se sont présentées dans le eourant de l'exereice et j'en connais 
plusieurs ; mais on doit bien admettre aussi que certaines éco- 
nomtes ont été faites, en particulier cette économie de S mi} 
liurds provenant de la cessation du régume d'occupaliui Eu 





Allemagne. Ce sont là 8 milliards d'économies qui ne vous 
ont rien coûté. \ 

Je pense ne pas dire d’inexactitude, monsieur le secrétaire 
d'Etat au budget, en soutenant que l'actuelle présentation des 
crédits, les totaux que nous établissons et les chiffres que nous 
confrontons, ne font apparaître à peu près aucune réalité 
d'économies. | 

Je m'empresse de vous dire qu'il ne s’agit dans notre esprit, 
ni de discuter les crédits militaires, ni de mettre en cause, 
loin de là, des missions auxquelles l'Assemblée a apporté très 
largement ses suffrages. Mais cetie absence de réalité dans Îles 
économies ou le décompte illusoire de celles-ci nous préoc- 
cupe à l'égard du programme d'économies qui a été établi 
par ailleurs ou de ceux qui le seraient ultérieurement, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Ce que vous dites concerne 
une partie des économies seulement et notamment les éco- 
nomies militaires. Mais ne généralisez pas, car ce ne serait 
pas vrai pour toutes. 

M. Félix Kir. JB serais désireux de savoir combien nous avons 
de soldats. 

M. Joannès Dupraz, rapporteur spécial. Monsieur le chanoine, 
je répondrais bien volontiers à votre question. 

Mais je préférerais que vous là posiez de nouveau au cours 
de la discussion du budget miiitaire proprement dit, qui, je 
l'espère, s'engagera bientôt. Nous vous présenterons alors des 
comptes d'efleetifs et le Gouvernement les justiliera. Je pré- 
férerais donc, aujourd'hui, ne pas avoir à répondre à celle 
question ni à entrer dans le détail d'un débat de politique 
mililaire. 

M. Fétix Kir. D'accord. 


M. Joannès Dupraz, rapporteur spécial. D'autre part, mes 
chers collègues. lorsqu'on apprécie, tout au long de cet exer- 
cice, les conditions dans lesquelles a dù être exécuté ce budget, 
on se pose des questions qui ont des points communs ave 
les diflicultés que doivent rencontrer les services dans là 
gestion. 

On ouvre les trois quarts du budget en décembre, on bloque 
5 nuiliards en janvier, on bloque 30 milliards supplémentaires 
en mai, on répartit 378 milliards d'avances nouveiles, en juin 
et en août, on demande en décembre 70 milliards de crédits 
supplémentaires et ceux-ci sont tellement nécessaires que vous 
avez sans doute dû prendre aujourd'hui, monsieur le secré- 
taire d'Etat, un décret vous donnant les moyens de payement 
umrmédials. 

M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nahionale. Y compnis les soldes ! 


M. Joannès Dupraz, rapporteur spécial. W en résulte de gran- 
des difficultés de gestion et nous pensons que l'administration 
militaire, dans la mesure où il nous arrive, en la contrôlant, 
de la critiquer, a beaucoup d'excuses. 

Les gouvernements en ont peut-être moins. Ils ont celle de 
se succéder très vite et d'établir, par conséquent, des respon- 
sabilités superposées, diffluses et telles qu'il est difficile d'en 
dresser l'inveulaire ou de les identifier. 

Mais, enfin, la responsabilité du Parlement, elle, demeure 
entière et nous en sommes comptables devant l'opinion. 

Mes chers collègues, si des décrets représentant 378 milliards 
d'avanecs ct l'ouverture de 123 nulliards d'autorisations de 
programme par décision du Gouvernement appellent notre 
ralficalion, les 70.700 millions constituent des crédits supplé- 
mentaires et appellent notre autorisation. 

Comment ces 70 milliards sont-ils représentés ? Ils le sont 
Pr'incapalement — et le Gouvernement ne me contredira pas — 
par la-exéeulion des économies, qu'il s'agisse de la non-appli- 
cation de la décision de réduire le temps moyen de service à 
vingli-quatre mois, du complément de dépenses d'indemnités 
de transport du personnel en Afrique du Nord, ou de crédits 
propres à maintenir le rvthme de fabrications dont le ralentis- 
serment n'a pu être opéré en temps voulu Les économies 
prévues à ces divers Utres n'ont pas été réalistes. 

Vous avez anhoucé, à cet égard, la constitution d'une com- 
MISSION Comportant un cerlain nombre de fonctionnaires et 
notaminent de mmagistials de la cour des comptes — et M. le 
ministre de la défense nationale s'est associé, Je crois, à votre 
iniliative — pour vérifier le motif de la non-réalisation ce ces 
économies. Nous suivrons avee beaucoup d'atiention les Ua- 
vaux de celle commission. Vous avez d'ailleurs annoncé à la 
commission des finances que vous lui en rendriez compte. 

Mais je vous pose une question, et, vous la posant, je reste 
pleinement dans mon rôle et dans la vocation de la sous-com- 
HISSION que je préside. 

Dans les mimstères d'armes, vous avez des contrôleurs des 
dépenses engagées et, de ce fait, votre responsabilité est enga- 
pee en perinanence dans l'exécution des budzets et dans F'ap- 
Probation des dépenses. 
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Telles sont, mes chers collègues, l'ensemble des observations, 
qu'au non de Ja sous-commission de contrôle des crédits mili- 
tuires et de la commission des finances, j'avais à présenter au 
commencement de ce débat. 

J'y ajouterai les deux remarques suivantes. 

Tout d'abord, les crédits supplémentaires incorporent une 
parie des dépenses de lopération de Suez. L'inventaire de ces 
dépenses ne peut sans doute pas être encore complètement 
établi, L'an dermer, le budget de 1956 comportait certains cré- 
dits non individualisés relatifs à cette expédition. 

Le crédit inscrit, pour l'opération de Suez, dans le ‘collectif 
est de 9.700 millions. 

Je dirai entin quelques mots de l'évaluation des dépenses 
provoquées par le maintien de l'ordre en Algérie et ce sera 
Ha CONCIUSION. 


Le Gouvernement prend une responsabilité — et je pense 
qu'il lui sera aisé de s'en dégager — en qualifiant ces 378 mmil- 


Lards de francs de crédits exceptionnels de maintien de l’ordre 
en Algérie, d'abord parce que si l'ordre se tyjouvait brusque- 
ment rétabli en Algérie, je n'apercois pas comment les bud- 
gets militatres pourraient être réellement diminués d'une 
somme égale; ensuile, lorsqu'on lit le document budgétaire, on 
constate, autant qu'il est possible de le faire avec quelque 
précision, que des dépenses importantes sans rapport avec le 
maintien de l’ordre en Algérie se situent dans les décrets 
d'avances, tandis que quelques autres ont leur place dans les 
crédits supplémentaires de 70.700 millions qui nous sont 
demandes, 

L'évaluation du coût budgétaire du maintien de l'ordre en 
Aïgcrie à ouvert une controverse devant le Parierment et ail- 
leurs depuis queiques semaines et des chiffres vraiment très 
difilcrents dont la disparité est même déconcerlante — ont 
élé énoncés, 

Je n'entends pas entrer aujourd'hui dans cet'e discussion. 

Je veux dire d'abord que, malgré le libellé des décrets 
&'avances, jl n'est pas possible de lire dans Je document qui 
nous est soumis le coût budgétaire du maintien de l'ordre 
eu Algérie. 

D'autre part, la sous-commission de contrôle des crédits mili- 
luires, d'une façon objective et en quelque sorte scientifique, 
comme c'est son devoir et sa inission, examinera prochaine- 
ment — elle soilicitera d'ailleurs votre documentation — com- 
ment établir une évaluation des dépenses de maintien de l'or- 
dre. Son premier soin sera d'arrèler une méthode d'étude de ce 
probleme, 

J'espere, mes chers collègues, avoir répondu à l'essentiel de 
Vos préoccupalions En ce qui concerne les crédits militaires du 
collectif. 

La cormimission des finances vous propose l'adoplion de ces 
crédits, sous réserve de deux abatlements dans les autorisa- 
tions de programme pour des crédits peu importants d’ailleurs 
qui, manifestement, ne concernent pas l'Algérie. Elle ne s'est 
pas refusé au vole de ces crédits, elle a demandé au Gouver- 
nement de les reprendre pour lui permettre de les examiner 
dans le projet de budget qui sera, nous l'espérons, prochai- 
nement déposé, 

En outre, deux dispositions législatives qui tendent, l'une à 
favoriser l'exportation du matériel atronautique et l'autre à 
mieux crédiler les budgets d'armes du produit de la liquida- 
lion d'une partie de leur domaine devenue inutile, ont été 
volées sans difficulté par la commission des finances. (Applau- 
dissements au centre el à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Gaillemin, rapporteur 
pour avis de la commission de la défense nationale. 


M. Georges Gailiemin, rapporteur pour avis. Mes chers col- 
lègues, M. Joannès Dupraz, président de la sous-commission 
des finances chargée du contrôle des crédits de la défense natio- 
nale, vient de présenter les observations essentielles que sug- 
gérent les crédits inscrits au collectif au titre de la défense 
hationale, 

En ma qualité de rapporteur pour avis de la commission de 
la défense nationa'e, je crois de mon devoir de vous donner 
quelques indications d'ordre militaire sur le projet en discus- 
sion. 

Ce projet de loi porte d'une part augmentation de crédits et, 
d'autre part, ralification de décrets. 

Les angmentations de crédits sont en grande partie destinées 
à compenser les mesures d'économies qui ont été plus specta- 
culaires et aulorilaires que réelles. La ratification des décrets 
est pratiquement inéluctable: c'est par nécessité que nous 
devons donner un avis favorable à la ratification de ces décrets 
et au vote de ce projet de loi. 

Je rappelle que la loi de finances avait ouvert des crédits 
militaires pour un montant de 1.001 milliards au titre du 
budget normal et que le Gouvernement avæt laissé entendre 
au’il accepterait, pour l'Algérie, un budget de l'ordre de 
sûC milliards, 





En réalité, le projet de loi 4971, qui n’a jamais été examiné,” 
avait évalué à 378.300 millions Jes crédits exceptionnels pour 
l'Algérie. 

Le budget théorique de la défense nationale s'élève done à 
1.379 milliards. Le projet de loi en discussion régu:arise l'exer- 
cice 1957 à 1.364 milliards. I v a donc eu seulement 15 mil- 
hards d'économies, si toutefois on admet que le chiffre de 
378 milliards pour l'Algérie était ce'ui qu'avait prévu le Gou- 
verneiment,. 

Mais mème si nous ne relenons que le chiffre de 360 milliards 
de francs, nous nous apercevons que, tout compte fait, au 
cours de l’exercice 1957, aucune économie n'a été réalisée au 
titre de la défense nationale et la commiss'on de la défense 
nationale désire d’ailleurs savoir si les économies qui n'ent pu 
être faites en 1957 doivent être ajouttes à celles qui sont pré- 
vues au budget de 1958. 

Avant de passer à l'étude de ce projet de loi et de vous 
signaler les points importants de son ensemble ou ceux qui 
sont particuliers à chaque section de la défense nationale, je 
tiens à vous faire part de mes observations qui anticiperont sur 
Ina conclusion. , 

En premier lieu, j’adresserai, comme l'ont fait M. Dupraz et 
M. le président de la commission de la défense nationale, jes 
us vives critiques à la présentation mème de ce projet de 
101, 

On peut admettre qu'il n’était pas simple de présenter à la 
fois dans un document la totalité des juslifications d°s diverses 
mesures prises en cours d'exercice et de celles austant le 
budget aux besoins réels jusqu'à la fin de l'année. En fait, ce 
projet de loi ne présente en matière de justifications que celles 
de ces dernières mesures s’élevant à 70 milliards. 

Il se borne à indiquer pour les premières le résultat arith- 
métique, alors que le montant de la partie la plus importante 
s'élève, je le répète, à 378.300 millions de francs. 

Telles sont les premières critiques que j'adresse à ce projet 
de loi, C’est un document d'experts financiers; 1] ne permet 
pas à chaque parlementaire de savoir ce qu'il va voter. Le fait 
de ne justifier que des ouvertures de 70 milliards et de deman- 
der au Parlement la ratification de prés de 400 miliards de 
cfédits eans qu'aucun renseignement ne soit donné sur cette 
somme, est une atteinte à Ja souverainelé du Pariement. 

Ce ne serait même pas une excuse que d'avancer que ces cré- 
dits sont à l'heure actuelle déjà dépensés. 

Ma deuxième observation sera plus sévère encore. 

Ce projet consacre le désordre complet de notre politique mili- 
laire: la poursuite de l'exercice budgétaire 1957 démontre Ja 
primauté complète des contingences financières sur n05 impé- 
ratifs de défense nationale. 

Nous ne dénions pas, devant la situation du pays, la néces- 
sité de réaliser certaines économies, mais il faudrait pour 
cela: d'une part, et en tout premier lieu, reconsidérer notre 
politique militaire afin de ne demander à notre armée que ce 
qu'elle peut faire, compte tenu des jmpératifs financiers; 
d'autre part, les missions étant fixées et leur coût évalué, ne 
plus modifier les crédits accordés. 

Des économies dans notre programme militaire n’ont de 
chance d'être effectives que si elles sont prévues sufiisamment 
à l'avance. En effet, la réalisation des équipements militaires 
toujours plus complexes, toujours plus coûteux, exige de 
nombreuses années d'études. I n'est done pas possible à 
chaque instant de modifier le cours de leur développement. 
Une annulation ou même seulement une diminution des 
commandes passées entraiînerait, soit la perte sèche des frais 
déjà engagés, soit, dans le second cas, des dédits qui très sou- 
vent coûtent aussi cher que les fabricalions elles-mêmes. 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Monsieur Gaillemin, me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Georges Gaillemin, rapporteur pour avis. Volontiers. 


M. le président de la commission de la défense nationa:e. Je 
veux dire au Gouvernement qui, comme nous-mêmes, reçoit 
beaucoup de papiers, et n'a pas souvent le temps de les lire, 
que même si l'intervention du rapporteur pour avis de la com- 
mission de Ia défense nationale n'avait pour résullat que de 
s gnaler, respectueusement mais fermement à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées les deux derniers 
alinéas de la page 3 du rapport pour avis, nous n'aurions pas 
perdu notre temps. 

Autrement dit, la commission de la défense nationale attache 
une importance particulière à ce que, à l'occasion de la discus- 
sion des crédits militaires de ce collectif, on prenne conselence 
au Parlement, mais plus encore au Gouvernement, qui a les 
responsabilités et les moyens d'agir, qu'il n'est pas possible, 
étant donné nos impératifs financiers en constante modiica- 
tion, de maintenir les missions données à notre défense natio- 
nale pour assurer la sécurité française, quels que soient les 
crédits qu'on y affecte. 
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I est done indispensable, lorsqu'on procède à des réductions 
de crédits mililaïïes ou à des blocages de crédits, de faire 
savor à nos forces armées quelles.sont les missions qui sub- 
sistent, quelles sont celles qui sont supprimées et quel est 
l'ordre d'urgence de ces missions, 

En effet, si l’on pousse les choses à l'absurde, étant donné 
que nous sommes un pays qui assure 6a défense nationale 
non pas en fonction, hélas! des risques qu'il peut courir, 
mais des movens financiers dont il peut disposer pour cou- 
vrir ces risques, il est indispensable que l'armée sache ce 
qu'elle à à faire et que le pays, pas plus que le Parlement, he 
soit trompé sur les limites de la sécurité qui lui est assurée. 

M. Georges Gaillemin, rapporteur pour avis. Je remercie 
M. le président de la commission d'avoir insisté sur ce point 
exprimant ainsi l'avis de la majorité de la commisson de fa 
défense nationa:e. 

Cela vous explique pourquoi les S6 milliards de franes d'éco- 
nomies prévues au mois de mai n'ont pu ètre réalisées, et 
pourquoi nous demandons que soient désormais établis des 
budgets pour plusieurs années, après que vous aurez défini, 
monsieur le ministre de la défense nationale, votre politique 
de défense nationale 

Nous vous demandons d'établir pour 1958 un budget qui, 
tenant compte des impératifs financ'ers, fixera les missions de 
la défense nationale. 

Nous vous a 6e de ne pas nous donner, pour 1958, un 
de vos Cternels burgels de transition auxqueïs la :ommissr 
est particulièrement hostile, 

En ce qui concerne l'ensemble du projet, je vous Cirai sur- 
tout que le décret n° 57-610 ne résultait pas entierement 
d'une étude approfondie des économies susceptibles d’être 
réalisées; la moitié envron des crédits bloqués correspondait 
à un abattement systématique des crédits de tous les chapitres 
suivant un pourcentage arbitraire. Il devenait alors évident 
que, certains chapitres étant incompressibles sans modfitation 
de la structure de l'armée — ee qui n'était pas envisagé — 
un collectif était nécessaire, C'est la un argument supplé- 
mentaire. 

C'est ainsi que tous les services de la défense nationale se 
trouvent en difficullé, en particulier pour paver les soldes de 
leur personnel civil et militaire au mois de décembre; certains 
mème — dont l’armée de l'air — se heurtaient à une impossihi- 
lité budgétaire dès la fin de novembre. On peut égrlement citer 
l'exemple des carburants qui, sans crédits supplémentaires, 
amènerait à arrêter en fin d'année l'activité terrestre et aérienne 
de l'armée. Déjà, l'armée de l'air a dû réduire l'entraînement 
de ses pilotes au-dessous du minimum compatible avec leur 
sécurité et ceci même en entamant ses stocks de carburant 
prévus pour la mobilisation. 

Parmi les opérations nouvelles apparues depuis le vote du 
budget, je me bornerai à vous citer les principales: augmenta- 
tions des traitements des per<onnels civils et militaires entrées 
en application en cours d'année; retard dans la mise en applica- 
tion de la limitation du service du contingent à vingt-quatre 
mois, mesure qui aurait dû prendre effet le 1* juillet; décalage 
dans Ja mise en application du déeret portant aménagement 
du régime des indemnités spéciales à l'Afrique du Nord; finan- 
cement du reliquat des opérations du Moyen-Orient, qui figu- 
rait au projet de loi n° 4972 non examiné; prise en charge par 
le budget des fonctionnaires tunisiens et marocains relevant 
de la défense nationale, 

La deuxième partie du projet de loi demande la ratification de 
huit décrets pris en cours d'année, parmi lesquels quatre inté- 
ressent la défense nationale, 

Le décret n° 57-102 du 28 mars 1957 concerne uniquement 
la prise en comple par le budget français des fonctionnaires 
tunisiens et marocains. 

Les trois autres décrets, du 14 juin, du 26 août et du 30 sep- 
tembre, ont eu pour but d'accorder en trois fois la totalité des 
crédits de payements nécessaires aux opérations d'Algérie, soit 
378.300 millions. 

Dans les décrets que je viens de citer, an avait oublié d'ouvrir 
des crédits d'autorisations de programmes — M. Joannès 
Dupraz l’a rappelé — s’élevant à 123.225 millions. Un conseil 
des ministres a pris la décision correspondante et nous en 
demande aujourd'hui la ratification. 

La commission de la défense nationale fait siens les abatte- 
ments proposés par la commission des finances, à savoir un 
certain nombre de millions pour les services vétérinaires dans 
la métropole et des travaux d'infrastructure à Montauban, pour 
l'aviation de l’armée de terre. 

Il y a lieu de signaler de nouveau, dans ce projet, deux arti- 
cles qui intéressent la défense nationale. 

L'article 29 institue une procédure destinée à faciliter notre 
politique d'exportation aéronautique. 

Les mesures proposées tendent à permettre, lorsqu'une étude 
des marchés extérieurs aura fait apparaitre une possibilité 
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concrète de vente d'un type de matériel déjà fabriqué en série 
pour les besoins nationaux, le lancement de la fabrication 
d'un certain nombre d'exemp'aires supplémentaires. 

En cas d'échec du contrat de vente, des mesures de résibation 
de ces commandes supplémentaires sont prévues, de facon que 
les risques couverts par FEtat ne puissent, en aucun cas, 
dépasser 15 p. 100 des nouveaux frais engigés, 

Cet article donne satisfaction à un désir que M. Christinens, 
votre rapporteur du budget de l'air pour 1957, vous avait fait 
approuver lors dm vote de ce budget. 

L'article 30 intéresse la récession an budget de la défense 
nationale du produit des aliénations de biens ou de matértels 
lorsque ceux-ci ne sont plus reconnus indispensables, 

Cette mesure avait déja été instituée précédemment, mais le 
mode d'application en est modifié. 

L'article 30 fixe en effet la limitation de la récession au quart 
de la valeur, sans plafond, alors que les dispositions anté- 
rieures fixaient la récession à la totalité de sa valeur, mas 
en limilaient les possibilités à un plafond annuel de # milliards. 

La comunission de la défense nationale s'est félieitée tout 
particulièrement de l'introduction dans ce collectif de ces 
deux mesures législatives prises dans les articles 29 et 30. 

Je vais maintenant, tres succinclement, vous donner connais- 
sance de quelques délails, de quelques chiffres, mais non pas 
de toutes les moditications intervenues section par section, 
car cela nécessiterait plusieurs heures et les renseignements 
correspondants ont été fournis lors de la présentation de mon 
m à la commission de la défense nationale. 

our ce qui est de la section commune, les ouvertures de 
crédits sont surtout intéressantes au titre V. En effet on v 
trouve 1.100 millions qui intéressent les hélicoptères, à concur- 
rence de G00 millions, qui sont une conséquence de l'opération 
20 p. 100 qui s'est répercuite sur la valeur d'achat des pièces 
de rechange pour certains de ces matériels, et de 500 millions 
correspondant à des crédits supplémentaires à ceux prévus 
lors du vote du budget, par suite d'une avance dans la réali- 
salion de certains programmes. 

Les 65 millions restants intéressent le centre des engins 
spéciaux, pour lequel certains travaux de protection et de 
défense ont dù être entrepris devant la menace dont il peut 
être l'objet. 

Il me parait utile de signaler que les crédits consacrés aux 
engins n'ont pas été touchés par les mesures gouvernementales 
d'économies. On avait eu lieu, en effet, de se féliciter, lors 
du vote du budget de 1957, qu'un effort de 15 milliards ait 
été consenti pour les études et recherches dans ce domaine. 

La commission de la défense nationale se félicite également, 
et très vivement, de ce que le programme relalif aux héli- 
coplères, soit dans les sh, soit dans les fabrications en 
France, ail élé accéléré et elle est tout particulièrement heu- 
reuse de constater que, S'agissant de  Colomb-Béchar, 
M. le ministre ait tenu à accorder les erédits nécessaires. 

Pour la section air, je me contenterai de signaler — comme 
il a déjà été fait — le manque de crédits pour l'essence. 

Le Gouvernement demande, cette fois, 1.600 millions pour 
les carburants. L'armée de Fair avait estimé à 3.900 millions 
le montant du crédit qui lui était nécessaire, en matière de 
carburants, pour terminer l'année. Ce crédit lui aurait permis, 
en particulier, de redonner à ses équipages l'entraînement 
aérien nécessaire à leur sécurité et de reconstituer ses stocks 
de mobilisation. 

M. le président de la commission de la défense nationale. Me 
permetlez-vous de vous interrompre, mon cher collègue ? 

M. Georges Gaillemin, rapporteur pour avis. Volontiers. 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Je voudrais, à cet égard, dire à M. le ministre de la défense 
nationale et à M. le secrétaire d'Etat à l'air que des économies 
eur l'entraînement des pilotes sont abso!ument fictives, C'est 
Ja le meilleur moyen, hélas! d'augmenter le nombre des acei- 
dents, avec les conséquences humaines et matérielles que cela 
représente. 

Par conséquent, même du point de vue budgétaire, il vaut 
beaucoup mieux assurer aux pilotes les heures d'entrainement 
qui leur sont nécessaires, étant donné surlout la complexité 
es appareils modernes, que de réduire les crédits correspon- 
dants sous prétexte d'économies. 

Car, en définitive, ce sont de mauvaises économies qui, 
je le répète, se traduisent, hélas! par des pertes en vie humaine 
et en matériel, 

M. Georges Gaillemin, rapporteur pour avis. L'octroi de 
1.600 millions seulement permettra à l'armée de l'air d'amé- 
liorer l'entrainement de ses pilotes jusqu'au minimum néces- 
saire, mais l’obligera à continuer — ce qui est absolument 
scandaleux — à consommer ses stocks de mobilisation. A la 
fin de l'année, la situation de ces stocks sera réduite à: néant 
pour le carburant auto; néant pour le carburant réacteur 
courant, quarante-cinq jours pour l'essence des avions conven- 
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Lionnels; quarante-cinq jours pour le carburant réacteur spé- 
cial, cependant, les engagements pris en fonetion des normes 
N. A. T. O. fixent à deux mois les stocks de réserve à main- 
tenir. 

Nous voudrions bien savoir, monsieur le ministre de la 
défense nationale, si vous allez continuer une telle politique 
di crédils en ce qui concerne les carburants et si vous estimez, 
de cette facon, donner une sécurité suffisante au pays. 

Au titre V de cette section Air, je signale qu'il a été néces- 
saire de dégager 12.710 millions destinés presque uniquement 
à la D. T. 1. Les programmes et les échéanciers de celle-ci 
ue: pouvaient, en effet, être remaniés à temps. Et ceci est 
un argument complémentaire à tout ce qui à déjà été dit. 
On ne peut pas faire d'économies sans réformer la structure 
de la defense nationale et sans modifier les commandes qu'elle 
à passées aux industriels et fabricants. 

En ce qui concerne la section Guerre, je vous signale que, 
pour le titre HI, 11.800 millions sont dernandés au titre des 
soldes, de l'alimentation, de 1 habillement, du logement et du 
cantonnement. Car, nous dit-on, l'effectif avait été calculé sur 
un service militaire de vingt-quatre mois. Or, ce temps de ser- 
vice demeurera encore de vingt-sept mois jusqu'au {1% janvier 
1958. 

On nous demande également quelque 9 milliards de crédits 
correspondant aux frats entraînés par l'intervention française 
au Moyen-Orient. En le relevant dans mon rapport, je réponds 
à M. Pierre André: nous avions bien remarqué que des 
dépenses concernant le Moyen-Orient figuraient dans l’ensemble 
de crédits demandés. 

Certains des crédits demandés sont encore destinés au main- 
Len de l'ordre el au transfert des troupes de Tunisie en 
Algérie. 

Au titre V de la section Guerre, il nous est signalé que 
5.500 millions sont nécessaires au chapitre « Fabrication », 
en raison de l'accélération des sorties de certaines catégories 
de matériels et aussi par suite de l'usure de certains de nos 
malérieis. 

En conclusion, si le budget de 1958 devait persévérer dans 
la voie qui a élé prise en 1957, nous risquerions, pour la 
section Guerre, d'aboutir à des ruptures dans l'alimentation 
de nos stocks. 

La section Marine comporte, comme les autres sections, des 
demandes de crédits supplémentaires, en raison des augmen- 
tations de salaires, tant pour le personnel civil que pour le 
personnel militaire. Mais nous avons tous été frappés par le 
fait que le maintien au-de'à de vingt-quatre mois de la durée 
du service militaire entraine une dépense de 5.778 millions 
pour un effectif particulièrement faible. 

Certes, des explicalions nous ont été données à ce sujet. Nous 
demandons néanmoins à M. le secrétaire d'Etat au budget 
d'avoir l'amabilité de présenter son budget d’une façon plus 
claire, afin que ce maintien au delà de vingt-quatre mois de 
la durée du service militaire dans la marine ne paraisse pas 
entrainer une dépeixe de l’ordre de 2 à 3 millions par mois 
et par homme. Je tenais à signaler cette présentation parti- 
culèrement défectueuse du budget. 

A cette section Marine, sont également demandés 609 mil- 
lions de crédits pour solder l'opération de Suez, La marine, 
en effet, a couvert en 1957 la presque totalité des dépenses 
entrainées par cette opération en prélevant des crédits sur 
d’autres chapitres. 

Au titre V, les crédits de 951 millions, dont le vote est 
demandé, résultent de l’ensemble des opérations suivantes: 
le collectif demandé initialement par la marine en crédits de 
paveiment pour le titre V s'éevait à 2.359 milhons. Les services 
des finances en ont enlevé 2.008 millions pour les transférer 
au titre IH, afin de couvrir les augmentations de salaires. Il 
reste donc 351 millions, dont le vote est demandé pour faire 
face à l'exécution des programmes de constructions neuves et 
de munitions. 

Je tiens à faire remarquer à l’Assemblée que la facon dont 
ces 2.003 millions de francs ont été virés du titre V au ütre HI 
parait ne mp anormale. 

La plus grande partie de la fraction du collectif intéressant 
la France d'outre-mer est destinée à couvrir les dépenses sup- 
plémentaires, rendues nécessaires par le renforcement des 
troupes de l'Afrique occidentale française. 

Les renforts, dont l'effectif est détaillé dans le projet de loi 
— nous aurions aimé obtenir, pour les autres sections, des ren- 
seignements aussi complets et aussi bien présentés que ceux 
de la section de la France d'outre-mer — comprennent un 
certain nombre de formations venant d'Afrique du Nord, la 
mise sur pied des éléments logistiques nécessaires à ces ren- 
forts et l'extension du nouveau réseau radio-territorial de Mau- 
r'tanie. 

Enfin, le Gouvernement français À été amené, par la nouvelle 
structure politique du Togo, à prendre en charge les services 





de la sécurité et de la sûreté de ce territoire. Il a dû procéder à 
la mise en place de forces supplémentaires de sécurité. 

Je crois savoir, d’ailleurs, que dans la lettre rectificative 
déposée par le Gouvernement des crédits sont attribués à ces 
territoires pee les aider à faire face en partie aux dépenses 
d'ordre militaire. 

C'est pourquoi l'essentiel des crédits demandés au titre IH 
correspond aux dépenses du personnel — 1.200 millions — 
et aux travaux d'entretien, soit 394 millions. 

On a, d'autre part, pour obtenir le financement et la mise 
en place des services de sécurité en Mauritanie et en Afrique 
occidentale française, ralenti — et l’on peut le regretter — 
la mise en place de la deuxième tranche du plan de renfor- 
cement des forces terrestres. Je crois qu'il était nécessaire 
de signaler ce fait et de demander au Gouvernement de ne 
pe perdre de vue cette tranche du plan de renforcement des 
urces terrestres en Afrique. 

En conclusion, les chiffres de ce collectif soulignent l'effort 
de nos armées pour adapter des moyens financiers réduits 
aux nécessilés de la défense nationale. 

Plutôt que de fixer chaque année des plafonds financiers qui 
ne correspondent pas à la réalité des eombats, plutôt que de 
vouloir réaliser des économies qui se révèlent impossibles, il 
serait temps de définir une politique de défense nationale. 

Compte tenu de nos possibilités financières, le moment paraît 
venu d'en fixer les objectifs immédiats. C'est dans Ja limite 
de ces impératifs financiers que se situent l'urgence et le 
choix des missions à fixer à nos armées, 

Si les crédits consentis à notre défense nationale ne per- 
mettaient pas de remplir l’ensemble de ces missions, il serait 
honnète et opportun de choisir celles d’entre elles que nous 
estimons primordiales. 

C'est à vous, monsieur le ministre de la défense nationale, 
agissant au nom de M. le président du conseil, qu'il appar- 
tient de définir ces missions et leur ordre d'urgence. 

Devant la gravité des événements en Afrique du Nord et 
dans le monde, le pays prend conscience des menaces dirigées 
contre lui, Il Sd y de nous, qui sommes ses responsables, la 
volonté d’un soutien sans r'serve à l’action de notre armée 
qui reste, dans ces heures difficiles, le meilleur garant de la 
sauvegarde extérieure et intérieure de notre pays. 

Mesdames, messieurs, compte tenu des réserves ainsi expri- 
mées et des abattements d'autorisations de programmes effee- 
tués par la commission des finances, compte tenu aussi de 
ce que nous savons du collectif, nous vous demandons d'adop- 
ter le projet de loi qui nous est soumis. 

Cette conclusion n'est favorable, d’ailleurs, que par nécessité. 
Elle se limite, bien entendu, en ce qui concerne la commission 
de la défense nationale, aux seuls crédits militaires. (Applau- 
dissemcnts à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Raingeard, rapporteur 
pour avis de la commission des territoires d'outre-mer. 


M. Michel Raingeard, rapporteur pour avis. Mes chers col- 
liègues, pour brèves qu'elles seront, les observalions que je 
présenterai au nom de la commission des territoires d'outre- 
mer ont cependant paru nécessaires à celle commission en 
raison de l'importance des crédits dégagés, au titre du dépar- 
tement ministériel correspondant, par le collectif. Et elles ont 
surtout pour but, monsieur le ministre, de vous rappeler la 
permanence de cerlains soucis de la commission des territoires 
d'outre-mer, dont le apres, avec plus ou moins de succès, 
mais en tout cas avec beaucoup de persévérance, fait à cette 
tribune, depuis de longues années, le rappel. 

Je ne me livrerai aujourd'hui à aucune espèce de considé- 
ration d'ensemble sur l’évolution des territoires d'outre-mer, 
même pas, monsieur le ministre, sur le coût financier des lois 
nouvellement mises en application. Ce n’est, au demeurant, 
que dans le projet de budget de 1958 que nous en pourrons 
voir l'incidence. 

Vous me permettrez simplement de souligner devant l’Assem- 
blée la raison des variations importantes des crédits qui nous 
sont souris. 

Pour le budget de la France d’outre-mer, il en est comme 
pour les autres budgets: le collectif comporte des dépenses 
qui doivent être réunies et soumises à un examen unique, 
bien qu'elles soient présentées, d’une part, dans la partie 
proprement dite du collectif d'ouverture et annulations de 
crédits et, d'autre part, dans la section des décrets antérieure- 
ment pris et « dont la ratification nous est demandée ». Cette 
division a souvent d’ailleurs contraint la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer à des recherches patientes pour regrouper 
des chiffres qui, normalement, s’additionnent mais qui, sou- 
vent, au gré de l'imagination de certains fonctionnaires ou 
conformément à certaines habitudes budgétaires, sont diverse- 
ment répartis dans un souci d'équilibre diffus dont nous 
devons tenter cependant de percer Île secret, 
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L'analyse détaillée des crédits dégagés au titre de la France 
d'outre-mer m'amène à formuler tout d'abord quelques obser- 
vations sur les dépenses ordinaires. 

; Examinant les chapitres consacrés an personnel, la commis- 
sion des terriloires d'outre-mer a pris acte avec satisfaction 
de l'äpplication aux magistrats d'outre-mer du bénéfice de 
l'indemnité forfaitaire spéciale à parité — que nous réclamions 
depuis fort longtemps — avec les magistrats métropolitains. 

; Une dernière mesure demeure cependant à réaliser. Nous 
espérons qu'elle sera incluse dans le budget de 1938. I s'agit 
de la contrartion des grades, en vertu de l'application des 
décrets de 1935 et de 1933 qui ont donné à la magistrature 
métropolitaine une hiérarchie en quatre grades assortis d'éche- 
lons àe traitement. Nous continuons à demander le bénéfice 
de la même mesure pour la magistrature d'outre-mer. 

Les crédits d'intervention publique exigent quelques préci- 
sions plus importantes, notamment en ce qui concerne l'aug- 
mentalion des subventions aux budgets fédéraux et locaux. 

La premicre, monsieur le ministre, porte sur l'augmentation 

de Ja subvention: spéciale accordée au budget de la Côte 
française des Somalis. 
. Certes, la Commission ne conteste pas la nécessilé de cette 
subvention exceptionnelle de %0 millions de francs qui a été 
décidée à un moment où les événements de Suez avaient pro- 
voqué une situation particulièrement grave à Djibouti et où 
il était essentiel de réduire un chômage dont l'endémicité se 
doub'ait d'une singulière acuité, Mais qu'il me soit permis, 
en évoquant la siluation de ce territoire, de dire à M. le 
ministre de Ja France d'outre-mer et au Gouvernement tout 
entier l'importance que la emmiss'on attache à la rapide défi- 
nition d'une politique, enfin constructive, à l'égard de Djibouti. 
La vie et l'avenir de ce territoire sont liés à la réalisation de 
cerlains projets dont le représentant de Djibouti s'est souvent 
fait l'écho à cette tribune, mais anssi au règlement polit que 
de ceriaines situations, de certains contentieux avec er pays 
Voisins. 

Le secours exceptionnel s'imposait pour le règlement d'une 
situation passagère mais, monsieur le m'nistre de la France 
d'outre-mer, on n'a que trop tardé à réunir les conditions 
indispensables au développement de la Côte franraise des 
Somalis; le problème requiert d'urgence une soutien d'en- 
semble dont vous ne pouvez ignorer les éléments essentiels, 

Ma seconde remarque sera pour prendre acte d'une nouvelle 
subvention à la république autonome du Togo, d'un montant 
de 600 millions de francs, destinée à apurer la situation de son 
budget, et conséquence du dégagement des crédits nécessaires 
à la prise en charge par l'Etat de la revalorisation des soliles, 

La dépense la plus importante, cependant, résulte — sur 
ce point, je m'arréterai quelques instants — de la ratification 
du décret Gu 25 août portant une ouverture de crédits de 
12.213 millions de francs, au titre de l'incidence de l'application 
de la loi-cadre, 

Mes chers collègues, depuis le vole de la loi-cadre. l'Etat 
prend en charge, vous ne l'igaorez pas, toutes les dépenses des 
services d’État outre-mer, sous une double réserve: les terri- 
toites contribuent aux cépenses des services du Trésor et des 
douanes et a-cordent des participations au budget métropoli- 
lin dans des proportions fixtes chaque année par la loi de 
finances. 

Si, lors de l'examen des décrets d'application de la loi-cadre, 
il n'était pas dissimulé que la nouveile orgaini<ation politiane 
el administrative entrainerait un accroissement considérab'e 
des charges du budget métropolitain, les avis étaient parlaigés 
sur l'importance de cet accroissement. Tandis que le Gouver- 
nement restait à ce sujet sur une prudente réserve, les estima- 
ons avancées variaient, pour année pleine, de 20 à 40 milliards 
de francs. 

Vous comprendrez done, mes chers collègues, qu'il soit 
d'elémentaire lovauté de noter que les premières incidences 
de celle prise en charge des services d'Etat se chiffrent à 
12 milliards pour un semestre, compte tenu du fait, de sureroit, 
que les nouvelles institutions, pour les seuls territoires 
d'Afrique et de Madagascar, d'ailleurs, n'ont commencé à fonc- 
Uüonner qu'en juillet. 

Cette somme de 12 milliards nous donne done une première 
idée des incidences budgétaires de la loi-cadre, Je tenais à le 
souligner au passage puisque votre budget de 1958, monsieur 
le ministre, sera essentiellement modifié par l'ensemble, en 
année p'eine, des in‘idences de la loi-cadre. 

Je serai très bref sur les dépenses en capital qui appellent 
peu d'observations de la part de votre commission. 

On me permelira cenendant de noter que les autorisations 
nouvelles demandées concernent essentiellement la construe- 
lion des bâtiments né’essaires à l'installation des nouvelles 
instiÿitions, en particulier un programme de S00 millions de 
l'anes pour la république autonome du Togo, financé par voie 
de subventiun, 





La république autonome du Togo figure dans ce collectif pour 
une part importante. Nous avons déjà noté les 600 millions 
de subventions budgétaires; de ce fait, je remarque que, dès 
la prise en charge des services J'Etat, la part du Togo est 
de 265 mullions. Nous trouvons ici 800 millions pour l'équipe- 
ment de bâtiments, Je rappelle que nous avons volé, dans le 
budget de 1957, une subvention de 400 millions pour la répu- 
biique autonome du Togo. L'addition est facile. 

En outre, une seconde autorisation nouvelle importante perte 
sur un p'ogramime de 1.850 millions financé par voie de pret et 
destiné au logement des ministres des gouvernements d'outres 
mer, 

Votre commission des territoires d'outre-mer ne conteste en 
aucun cas à nécessité de loger correctement les ministres des 
gouvernements locaux, mais elle s'inquiète de re que lopéra- 
lion puisse ètre réalisce, grâce à un abattement de deux mile 
liarus sur les crédits des sections terriloriales du F. LE D. ES. 
el non point sur la section générale. 

Cela signifie en clair que, pour le cas où ce transfert de cré- 
dits ne s'rait pas suivi de remboursements, comme on nous 
le promet, ce seraient finalement les programmes locaux qui 
feraient les frais de l'opération, c'est-à-dire, mes chers col 
lègues, les « plans de carmpagne », tout cet ensemble de petits 
travaux qui ont pour objet d'amener Ia brousse à un certain 
développement économique et social. 

La commission des territo'res d'outre-mer prend acte du tian<- 
fert de erédits, mesure Its conditions sous lesquelles 11 à été 
effectué et qui ont été soulignées par le Gouvernement, Elle 
veut espérer qu'en aucun cas on ne sacrifiera Févolultion au 
paysan africain à des réalisations qui, pour ètre nécessaires, 
doivent ètre limitées par un sens trés aigu Je la rigueur bud- 
gélaire en mème temps que des possibilités des territoires. 

Mes chers collègues, telles sont les quelques remarques que 
je voulais présenter au nom de votre commission, J'en aurai 
terminé lorsque j'aurai communiqué à M. le ministre de la 
France d'outre-mer une obcernañton technique qui me semble 
nécessaire au sujet de Ia lettre rectificative que le Gouverne- 
ment à déposée au début de l'après-midi. La commission des 
territoires d'outre-mer, au demeurant, n'a pas eu le temps «te 
l'examiner mais son rapporteur se croit tout de même anorisé 
à soulrener le “arsetère assez exceptionnel du libellé de la hgre 
nouvelle introduite au titre IV. On y trouve, en effet. ure 
« subvention aux terriloires de la Mauritanie et du Nirer ». 
On a dit à la commiss on ces finances qu'il S'ag sait essentiel 
lement du remboursement à la fédération de FA 0. F. de 
dépenses effectuées pour la sécurité de ces territoires et rendues 
nécessaires par la Situation dans le Sud maroeain et le Sud 
algérien. On pourra discuter sur le fond, mais à, le rapporteur 
d'un budget militaire serait plus qualifié que le rapporteur du 
budget des terriloires &'onire-mer. Je veux simplement prése 
ter une remarque d'ordre technique, mais qui ne me semirie pas 
inutile, monsieur Je ministre: 

Si vous liboilez cette higne: « Subvention aux territoires de 
la Mauritanie et du Niger », dotée de 1.200 millions de franes, 
vous semblez ouvrir sans justification une eréanee de © mil 
liard 20 millions au profit de ces territoires qui sont en droit de 
vous en demander le versement, Disons au moins que le elle 
ne correspond pas à ce que l'opération doit couvrir. 

Telle est la remarque que j'adresse à M. le secrétaire d'Etat 
au budget et sur latuelle j'aimerais obtenir une réponse, 

En terminant, je me ferai l'écho à cette tribune d'une anes- 
tion plus importante que nous aurons l'occasion de soulever 
au cours de la discussion budgétaire. 

Quand nous avons voté la loi-cadre, nous avons bien précisé 
la situation des services d'Etat et des services territoriaux. La 
position des personnels en service à également été bien déter- 
minée, Je rappelle à M. le manistre de Ja France d'outre-mer que 
l'article 3 de la loi-cadre prévoit, d'une facon formelle 1 
s'agit done de la lettre même de la loi — le maintien des droits 
acquis pour les personnels en service et, notamment, pour les 
administrateurs de Ia France d'outre-mer. 

Or, certain malaise, monsieur le ministre, et né de cer- 
lains conflits, de certaines déclarations aventurées qué nous 
regretlons tous. 

La commission des territoires d'outre-mer m'a chargé, à 
l'unanimité, de vous dire son émotion devant les propos qui 
ont élé lenus, tant au sein de certaines assemblées locales 
que par certains hauts fonelionnares, sur des projets qui 
seraient nés dans certains espr ts et qui aurrent trail, S'agis- 
sant des administrateurs de la France d'outre-utr, à une Jui de 
dégagement des cadres. 

La commission des territoires d'ontre-mer re con'este rul- 
lement au ministre la libeité qui est la sienne d'utiliser an 
mieux ses fonchennaires mais eile pe <aurait acmetre que 
ne soient pas respectés les droits acquis par ces foneConriies 
et que ceux-ci soient abandonnés ou hivres en paiuie ü 
sais quelles querelles locales. 
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Votre comm on des territores d'outre-mer, mes chers 
coll 1es, ve la plus soiennelle protestalion contre des 
déclarations aussi regreitables qui, jusqu'à maintenant, n'ont 
point Pail L4 | t d'une mise au point officieile. 

C'est là, mes chers collègues, un des points importants qui 
ont retenu not ttention, pa qu'il s'agit d'une des condi- 
{ | la réussite de Ja loi-cadre. Cette loi-cadre des 
ter] Ï tré-mer 1 sera un succès que si, au départ, 
est préservé l'équilibre dans lequel elle à été conçue. Rompre 
cet équilibre dans un sens ou dans l'autre, ce serait compro- 
tell ont, nous en sommes persuadé, monsieur Île 
la 1 te de cette communauté franco-africaine qui 
doit naître dans Ja lavauté, la conscience des responsabilités et 
Je respert GC nira! \pplaudissements.) 


M. le président. La parole et à M. Joseph Garat, rapporteur 
Î | iVis e Ja minission des PÉnSIONS. 


M. Joseph Garat, rapporleur pour avis, Mesdames, messieurs, 


la commission des pensions à jugé bon de présenter quelques 
ol - r je projet d'ouverture et d'annulation de cré- 
( ernant inciens combattants et victimes de la 
ë ; ‘ 1 3 H 2 

Elle à constaté, au titre HT, dans les moyens de services, 
deux annulalions de credits de 80 et 40 millions correspondant 
au program u ecConotnies, 

Ces annulations portent en parlie sur les crédits prévus 


pour les transferts de corps, I semble done, où que les pré- 
Visions aient dépassé Jes besoin et nous nous en réjout- 
lions ou que la cadence des rapatriements n'ait pas été à la 
mesure des credits hisponibles, | 

Or, le nombre des corps à rapatrier étant encore assez impor- 
lant, 1n commission souhaite qe la cadence des transferts 
soit accélérée et qu'on y apporte tout le soin désirabie. 

Quarante millions annulés correspondent à des suppressions 
d'emplois vacants à l'office national et dans les offlces départe- 
mentaux, Mais 1 nous a été assuré qu'il ne s'agissait pas de 
licenciements et que, de Loute façon, l'office ne disposait de cré- 
dits de personnel que pour les emplois effecivement occupées. 

Une augmentation de crédit de 53.800.000 francs correspond à 
la prise en charge par Fofiice national de dépenses de person- 
nel et de matériel précédemment supportées par le budget de 
la résidence, Nous anmerions connaitre les attributions et les 
conditions de fonctionnement actuel de loftice marocain des 
anciens combattants et victimes de guerre. 

Au titre IV, nous avons relevé‘une annulation de crédit de 
49% nullions, représentant un cerlain nombre d'économies el 
d'aménagements sur lesquels je ne imn'étendrai pas. Cependant, 
je voudrais souligner l'étonnement de la commission quand 
elle à cons'até une suppression de crédit de 100 millions sur 
G00 millions prévus pour 1956 et 1937 et destinés à l'octroi de 
subventions pour Fhabitat musulman, 

LA commission des pensions, qui souhaite des précisions à ee 
Sujet, trouve particuhèrement inopporlune une telie réduction 
dans une matière dont l'intérèt et l'actualité ne sont pas à sou- 
liguer. 

Enfin, toujours au titre IV, à :a ligne des interventions socia- 
les, nous enregistrons un supplément de crédits de 500 millions 
destiné au pavement des majorations d'honoraires médicaux et 
de pharmaciens au tre des soins gratuits aux pensionnés de 
guerre 

Sur ce point, quelques remarques s'imposent. Chaque année. 
dès le mois d'août ou de septembre si ce n’est de juillet, on 
constate une insuffisance considérable de crédits sur ce cha- 
pitre. 

A quoi cela tient-il ? 

Vous savez qu'un pensionné de guerre a droit à la gratuité 
des soins et, éventuellement, de lhospitalisation pour les infir- 
miles avant ouvert droit à pension, Cette gratuité lui est assu- 
rce par le svstème du tiers-payant au moyen d'un carnet de 
soins, Ge carnet, qui comporte des feuilles réservées aux méde- 
cins et pharmaciens, constitue, en fait, un véritable carnet de 
chèques en blane que l'Etat est tenu de payer sous réserve, 
évidemment, d'un contrôle médical et administralif. 

En d'autres termes, le pensionné ou, plus exactement, le 
médecin, est un ordonnateur de dépenses. Il est donc difficile, 
voire impossible, aux services du minis'ère des anciens cormibat- 
tants de prévoir avec exactitude les crédits nécessaires au paye- 
ment, pendant une année, de dépenses qui dépendent des flue- 
tualions de l'état de santé des pensionnés, du nombre variable 
de ceux-ci, d's variations des tarifs des honoraires médicaux 
et des produits pharmaceutiques. 

On en est donc réduit à des prévisions approximatives. 1 faut 
dire aussi que les services du budget ont l'habitude de rogner 
sur es prévisions et que, chaque année, les crédit sont insut- 
fisauts, C'est ainsi que les mémoires — qui sont trimestriels 
— correspondant au froisième, au quatrième trimestre, parfois 
mème au deuxième trimestre de chaque année, restent impayés 
jusqu'aux premières délégations de crédit de Fannée suivante. 





Cette situation a déjà entraîné des grèves de médecins qui 
ont refusé de donner des soins aux pensionnés de guerre en 
raison du relard apporté au payement de leurs mémoires. 

Quelle est la situation cette année ? 

Le montant des crédits votés pour 1957 est de 7.585 millions. 
Un crédit de 1.240 millions restait disponible au 31 août, mais 
une grande parlie des mémoires du deuxième trimestre 
n'étaient pas encore déposés. IL est donc vraisemblable que le 
crédit supplémentaire de 560 millions sera insuffisant pour 
régler les mémoires d’une partie du deuxième trimestre et 
du troisième trimestre 1957, ceux du quatrième trimestre étant 
pavés sur les crédits de 1958. 

M. Marcel Darou. Me permeltez-vous de vous interrompre ? 

M. Joseph Carat, rapporteur pour avis. Je vous en prie. 

M. Marcel Barou. J'écoute avec beaucoup d'intérêt les expli- 
cations de M. le rapporteur pour avis de la commission des 
pensions sur ia demande d'augmentation, portant sur 500 mil- 
lions de francs, des crédits accordés pour les soins gratuits. 

Nous entendons dire, chaque année, depuis très longtemps, 
que les crédits sont insuffisants pour faire face aux besoins. 

Malheureusement, le crédit complémentaire demandé cette 
année n'a pas pour objet de remédier à cette situation, D'après 
les renseignements qui ont été fournis à ia commission des 
finances, ee n'est pas pour pallier l'insuffisance habituelle et 
normale des crédils que le ministère demande 500 millions de 
francs complémentaires. Ces 500 millions sont demandés pour 
quatre raisons essentielles : 

259 millions pour le relèvement du prix de journée dans les 
hôpitaux civils; 

45 millions pour le relèvement du prix des produits pharma- 
ceuliques ; 

2) millions en raison de l'augmentation du nombre des 
militaires soignés — M. Garat a évoqué ce point — augmentation 
qui est due, notamment, aux opérations en Algérie ; 

Enfin, 3% millions pour les ressortissants du Laos, du Cam- 
bodge et du Viet-Nam mis à la charge du ministère des anciens 
combattants depuis le 1% janvier 1957. 

L'augmentation de crédits demandée est donc — c'est incon- 
testable — justifiée par ces quatre motifs. L'argumentation 
préseniée par M. Garat à de ce fait d'autant plus de valeur 
quand il afiirme que les crédits seront très insuffisants pour 
faire face aux besoins. 

Je me réfère maintenant à la fin des explications données 
— sur sa demande — à la commission des tinances: 

« A l'occasion de cette réponse, il parait utile Ge signaler 
que l'insuffisance des crédits budgétaires a déjà provoqué de 
nombreuses réciamalions émanant des médecins, pharmaciens 
et établissements hospitaliers. Celle situation, si elle se pro- 
longeait, pre à nouveau entrainer, de la part du corps 
médical, des réactions très préjudiciables aux intérêts des pen- 
sionnés de guerre ». 

Jd'ignore comment M. Garat présentera le problème. A mon 
avis, il conviendrait tout au moins de demander que les crédits 
initialement prévus dans le budget de 1%58 soient suffisants 
pour couvrir l’ensemble des dépenses nécessitées par les soins 
graluits. 

Puisque les fascicules budgétaires ne sont pas encore mis 
en distribution, je demande à M, le secrétaire d'Etat au budget 
de bien vouloir ällirer l'attention du ministre des anciens com- 
haltants et du mimistre des finances sur cetle question et leur 
demander de Flexaminer avant la distribution des fascicules, 
atin qu'on ne soit pas obligé de recourir au dépôt d'une 
lettre rectüfiealive ou de fire appel, en fin d'année, à un coltec- 
Uf pour pouvoir payer les docteurs, les établissements hospi- 
taliers et les pharmaciens qui dispensent leurs soins aux vic- 
times de la guerre. 


M. Roger Roucaute. Le Gouvernement ne connaît que l'arti- 
cle 10 du décret organique, 


M. Auguste Tourtaud. Qu'en pense M. le secrétaire d'Etat 
au budget ? 

M. Joseph Garat, rapporteur pour avis de la commission des 
pensions. Je vous renercie, monsieur PDarou, des précisions 
que vous avez apportées et qui ne font que confirmer mes 
appréhensions et celles de nos collègues de la commission des 
pensions. 

La commission des pensions souhaite également que, pour 
1958, des crédils suffisants soient prévus pour faire face à la 
situation, mais elie à esümé qu'il v avait p'us et mieux à 
faire. En effet, elle a exprimé le vœu qu'elle demande au 
Gouvernement d'étudier très attentivement. 

Puisqu'il s'agit de dépenses inéluctables, que le droit à la 
gratuité des soins est lié au droit à pension, pourquoi ne pas 
considérer ces dépenses comine obligatoires au même titre 
que celles entraintes par le pavement à caisse ouverté des 
allocations provisoires d'attente sur pensions d'invalidité de 
veuves et d'ascendants ? 
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M. Marcel Darou. Ce serait la meilleure solution. 


M. Joseph Garat, rapporteur pour avis de la commission des 
ensions. Ainsi, avec les insuffisances de crédits, disparai- 
raient des relards inadmissibles dans le payement des 
mémoires médicaux et pharmaceutiques et un mécontente- 
ment qui a entrainé des grèves désagréables et douloureuses 
aussi bien pour ceux qui les font que pour ceux qui les 
supportent. 

els étaient les remarques et les vœux que tenait à pré- 
senter la commission des pensions. (Applaudissements.) 

M. Lucien Bégouin, président de la commission des pensions. 
Hélas! ces vœux ne sont pas suivis d'effet! 

M. Jean-Raymond Guyon, secrétaire d'Etat au 
M. Bégouin proposera des impots! 


M. le président. La parole est à M. Crouzier, rapporteur pour 
avis de la commission de la reconstruction, en €e qui concerne 
les domimages de guerre d'Indochine. 


M. Jean Crouzier, rapporteur pour avis. Mes chers collines, 
l'article 27 du projet de loi qui vous est soumis a trait au 
reglement des indemnités de dommages de guerre afférentes 
à des reconstilutions autres que celles de biens meubles 
d'usage courant et familial faites en Indochine avant {le 
31 décembre 1955, 

D'après le texte qui nous est soumis, les sinistrés intéressés, 
dont certains ont reconstitué leurs biens au moyen de piaslres, 
demandent à être réglés en franes métropolitains, la valeur 
de référence servant au caleul des indemnités étant affectée 
du coefficient 7. 

Je vous indique tout de suite que la commission des finances 
a disjoint cet artiele 27 et que la commission de la reconstruc- 
tion, la suivant, à fait de mème. Je voudrais en quelques 
mots justifier la position de cette dernière commission. 

En premier lieu, elle a estimé que la disposition dont il 
s'agit n'avait pas Sa place dans un collectif. 

Sur le fond, elle a considéré ce qui suit: 

Beaucoup de sinistrés français d’Indoehine ont procédé à des 
reconstitutions en Indochine, de 196 à 195, avec les encou- 
ragements pressants, parfois même sur l’injonction des auto- 
rités françaises locales qui refusèrent pendant plusieurs années 
toutes les autorisations qui leur étaient demandées pour le 
transfert des dommages en France ou dans d'autres parties de 
l'Union française. . 

Le service des dommages de guerre a encore à régler bon 
nombre de ces dépenses de reconstitutions faites en Indochine 
par les sinistrés. Il s'agit, je le répète, de sommes qui ont 
été déboursées en piasires et qui pourraient maintenant être 
réglées en France et en francs si l’Assemblée adoptait Farti- 
cie 27 du projet de loi qui nous est soumis. 

L'application du coefficient 7 dont je viens de parler est 
contraire au principe même de la loi du 28 octobre 1946. En 
eflet, la créance du sinistré sur l'Etat doit être évaluée an 
jour de la reconstitution, c’est-à-dire en piastres de l’époque, 
monnaie française, alors simple multiple du franc et librement 
convertible. 

La difficulté provient de ce que, depuis cette époque, la pias- 
tre a changé de nature, cessant d'être une monnaie francaise 
pour devenir une monnaie étrangère, ce qui interdit de régler 
en celle monnaie une créance en France. Cette créance doit 
done être convertie en francs au taux du dernier cours de la 
piastre en tant que monnaie française, soit dix francs, les sinis- 
tés d'Indochine devant, comme les autres Français d'Indochine, 
subir la dévaiuation intérieure de la piastre, monnaie francaise, 
pa par son passage de 17 francs à 10 francs, le 9 mai 
053. 

En réalité, mes chers collègues, le cocfficient 7 n'est qu'un 
artitice destiné à tourner la difficulté qu'il y aurait eu à fixer 
unilatéralement un taux arbitraire de la piastre sans l'accord 
du gouvernement du Viet-Nam et aussi de ceux du Cambouge 
et du Laos. 

La disjonction de l’article 27 qui vous est proposée par la 
commission de la reconstruction nous paraît donc pleretuent 
justifiée. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Desouches, rapporteur 
pour avis de la commission de la reconstruction, des dommages 
de guerre et du logement, en ce qui concerne les H. L. M. et les 
prèts à la construction, 


M. Edmond Desouches, rapporteur pour avis de la commission 
de la reconstruction, des dommages de guerre et du logement, 
en ce qui concerne les H. L. M. et les prêts à la construchon. 
Mesdames, messieurs, au nom de la commission de Ja reCurIS- 
tuction, des dommages de guerre et du logement, J'aurais pu 
r'intervenir que pour demander les quelques explüiscalicns qui 
vont faire l’objet principal de mon rapport. , 

Néanmoins, je me permeltrai de dire notre satisfaction de 
voir les crédits prévus à l'article #4 de ce projet de loi ü° 25Sf 


budget. 





———— 
augmentés de 25 milliards de franes, ce qui porte les “rèdits 
de payement à 12%; milliards de francs. 

L'année dernière, si vous vous en souvenez, mes chers col- 
lègues, un gros reproche, non fondé d'ailleurs, était fait aux 
organismes d'habilations à loyer modéré, Pour des raisons 
indépendantes de leur volonté, des sommes importantes étaieit 
restées « gelées » et le slogan d'« organismes sclérosés » était 
devenu courant, 

Des aménagements et des mesures nouvelles étant intervenus, 
les crédits de payement prévus ont élé insuflisants et le crédit 
supplémentaire de 25 milliards de francs que je vieus de citer 
sera vivement apprécié par l'ensemble des organismes de 
construction d'H. L. M. 

Nous souhaitons que l'activité de ces organismes ne soit pas 
ralentie et qu'au budget de 195$, il soit prévu une somme suffi- 
sante au titre des crédits de payement. 

De l'examen de ce collectif, il ressort qu'un crédit de 24 mil- 
liards de francs était prévu au budget des finances « Charges 
comæunes », sous la rubrique « Consolidation des prêts à 
moyen terme spéciaux à la construction » — et non « Consolida- 
tion des prêts complémentaires », comme il est indiqué par 
erreur à la page S du projet de loi. 

Si nous avons bien compris, il s'agit d'un nouveau chapitre 
qui, nonobstant sa brièvelé, présente une importance considé- 
rable. Nous aimerions connaitre l'avis de la commission des 
linances qui a peut-être une idée sur ce sujet. II semble qu'elle 
ait trouvé normale l'inscription dans ce collectif d'un crédit 
de 24 milliards de francs, pour prendre le relais de la Banque 
de France dans le financement des prêts spéciaux du Crédit 
foncier, dont la période de moyen terme de cinq ans expire en 
1957. Flus curieux, nous demandons à connaître les molifs de 
celte opération. 

Certes, le problème de la consolidation des prêts spéciaux 
du Crédit foncier est posé devant le Parlement depuis plusieurs 
années. Depuis 1955, nous avons maintes fois atüré l'attention 
sur la gravité de la question, principalement au moment de la 
discussion de la loi-cadre sur la construction. 

Or, cette loi, dans son article 8, donne mission et pouvoir au 
Gouvernement de trouver une solution à ce problème. Cet arti- 
cle prévoit notamment, l'institution d'un compte spécial du 
Trésor destiné à redresser les opérations de consolidation opé- 
rées pour l'Etat et l'intervention autonome de la caisse de 
reconstruction et d'amortissement. 

Nous n'avons été informés d'aucune modification ni d'aucune 
mesure nouvelle concernant la convention passée avec les éla- 
blissements financigrs intéressés. 

Il semble que l'on nous demande d'entériner l'incorporation 
dans le budget de cette somme de 24 milliards par un méca- 
nisme dont les rouages ne nous sont pas encore connus. 

li nous serait donc agréable de connaître à quelles condi- 
tions cette somme a été mise à la disposition du Crédit foncier, 
comment et dars quelles conditions elle sera remboursée. 

En second lieu, le montant mème du crédit demandé nous 
semble important. Nous voudrions également obtenir des pré- 
cisions Sur ce point. 

IL avait été déclaré que la consolidation ne poserait pas de 
problèmes pour les finances publiques en 1957, ni méme en 
198 et que c'est seulement à partir de 199, nous avait-on 
assuré, que les difficultés deviendraient plus aiguës. 

Cette assurance était confirmée par l'examen des chiffres 
donnés par le Gouvernement. 

D'après M. le ministwe des finances, au cours d'une séance 
du Conseil de la République le 6 novembre 1%%6, le volume 
total des sommes à consolider jusqu'à la fin de 1957 était de 
46.500 millions de francs, ce qui corespondait à peu près aux 
estimations de M. Bousch, rapporteur de la commission des 
finances du Conseil de la République, qui l'évaluait à 47 mul- 
liards de franes. 

Si ces chiffres sont exacts, il n'y aurait nul besoin d'une 
subvention budgétaire en 1957 pour assurer la consolidation. 

Il semble, en effet, que le Crédit foncier ait pu se procurer 
sur le marché financier, par l'émission d'obligations spéciale- 
ment affectées à la couverture des prêts spéciaux à la cons- 
truclion, les sommes suivantes: 20 milliards émis en février 
1, en mars 1957, 23 milliards; enfin, en novembre dernier, 
1) milliards, ce chiffre représentant la moitié d'une émission 
de 20 milliards, l'autre étant prévue pour des investissements 
COMMUNAUX. Soit, au total, 5 milliards en face de 47 milliards 
à consolider. 

Cela laisse à penser que la subvention budgttaire n'est pas 
nécessaire pour celie année. 

De toutes facons, nous serions satisfaits si nous pouvions 
obtenir sur ce point des explications précises. 

En effet, à la page 3 de son rapport, M. le rapporteur de 1 
commission des finances laisse entrevoir l'existence de 200 mil- 
liards de francs de prêts à consolider, montant qui ne sera 
pas atteint, il nous semble, avant 195, 
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Notre souci d'étre éclabés tient à l'importance du problème En addilionnant ces différents éléments, exclusion faite d'opé- 
dans les années à Venir. Dans les conditions actuelles, il paraît rations d'ordre concernant la réévaluation des avoirs en francs 
encore pus difucile de considérer le secteur « primes et de certains organismes internationaux, on obtient un total de 
n ét conne un secteur privé de Ja construction, puisque charges, compte tenu de Ja lettre rectificative qui vient d'être 
e budget Va maintenant participer à son financement, non déposée, de 5.03 milliards, et un total de recettes de 4.129 mil- 
seulement comme il le faisait jusqu'alors sous forme de hards, qui laissent apparaître une impasse terminale de 909 mil. 
prinies à Ja construction, mais encore sous là forme de parti- liard<, c'est-à-dire 141 milliards de moins qu'il n'était prévu 
Cipalion en capital au moment de la consolidation, au début de là présente année. 

Nous he pensons pas que lon oblienne par ce biais Ja La premitre observation qu'il convient ainsi de formuler, 
réforme des mgyens de financement de la construction de c'est qu'en dépit de diflicultés sérieuses — crise du Movyen- 
logements. En effet, à notre avis, si le secteur des primes Orient, poursuite des opérations en Algérie, problèmes des prix 
et peëts Goit être maintenu provisoirement comme inoyen el du commerce extérieur — l’obje ‘tif imposé dans les derniers 
exislant, il n'est pas, et de Join — les derniers évéaements jours de 1956 est aujourd'hui atteint. 
l'ont démonteé la formule que nous attendions, et, avec La seconde observation que je ferai concerne l'évolution des 


nous, tous ceux qui voudraient Wrouver la possibilité de cons- 
truire leur petiie maison, 

Eutin, en 19%, lors de l'institution de ce système « primes 
et préls on avait escompté que la reconstruction et l'indem- 
hisation des domimages de guerre toucheraient rapidement à 
leur fin et qu'il sesait possible de re'aver le financement de la 


construction. Or, il n'en est rien, Un retard a été pris dans 

l'échéancier prévu pour les Gommages de guerre par les diver- 

ses dois de finances, Une amputation considérable des crédits 
l, 


de la reconstruction est prévue pour le budget de 1958. 

Nous craignons qu'il n'y ait resation de cause à effet entre 
la diminution des crédits de dommages de guerre et la néces- 
sité de crétts büdgélres pour là consolidation des prèts du 
Crédit foncier. 

La construction de logements, qui devient un impératif à 
caractere dramatique, demande un effort très important, Tant 
que la construction ne sera pas terminée, le financement des 
prêts du Crédit foncier doit être recherchée par d'autres voies 
que celles du budget. 

Voilà les quelques observations que votre commission de la 
reconctruction et du logement m'avait chargé de vous expo- 
ser, en donnant son accord sur tous les autres points. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budeet, 


M. Jcan-Raymond Guyon, secrélaire d'Etat au budget. Mon- 
sieur le président, mesdames, messieurs, je ne voudrais pas 
intervenir longuement dans ce débat, Votre rapporteur géné- 
ral el les différents oraleurs ont déjà procédé à un examen 
détanté du cahier de erédits supplémentaires qui vous est 
soumis, Mon propos n'est pas de refaire ici lanalvse de ce 
document. 

Mais, parce qu'il est le dernier texte qui vient fixer la 
physionomie définitive du budget de 1957, je crois nécessaire 
de dessiner rapidement Févolution de la loi de finanecs telle 
qu'elle avait été arrétée pour 1997 et telle qu'elle se présente 
a son ultime cape, en formulant quelques remarques sur plu- 
sieurs points qui me semblent devoir être soulignés. 

Dés sa naissance, le budget de 1957 sembla à nombre de nos 
collegues ne pas traduire avec exactitude la situation probable 
de annee qui s'ouvrait, La masse des dépenses, qui atleignait 


ANS malliards, ne tenait pas compte des charges prévisibles 
résuitant de l'expédition de Suez et, plus encore, les recettes, 
évaluées à 93.229 midiards, Seénniblaient manifestement suresti- 
mées en raison de la crise pétrolière entraînée par la fermeture 
du canal de Suez et qui eût risqué, pensaiton, d'entraîner des 
ioins-values de recettes atteignant facilement quelque 290 mul- 
Hard 


En définitive, alors que l'impasse maximum résuilant du 
projet gouvernemental S'établissait à 1.050 milliards, 1 parais- 
sait probable, st aucune précaution n'était prise, que celle 


npasse puisse atteindre, dans un délai très bref, une masse 
de plus de 1900 malliards qui eût constitué un facteur infla- 
Uonniste insupportab'e pour l'économie nationale. 

Ci craintes se conucrélisérent dans Particle 15 de la loi de 


finances, qui donnait au Gouvernement là mission de réaliser 
des blocaxes de crédits d'un montant de 250 milliards, qui ne 
pourraient être levés qu'au prix d'économies définitives et dans 
la mesure où les recettes réelles constalées au cours de 1957 
raient supérieures à celles enregistrées en 1956. 

Par ce mécanisme, le Parlement et le Gouvernement enten- 
dirent assurer que l'ensemb'e des dépenses couvertes par les 
ressources de trésorerie ne seraient en aucun cas supérieures 
au chifire plafond de 1.050 milliards résullant du projet gou- 
verneinen! il. 

Le eollectif actuellement en discussion ne comprend pas 
l'ensemb'e des moditications qu'il convient d'apporter a AT 
lu de finances pour en connaître Ja physionomie actuelle. 
Cel'e-ci résulte de Fadjonetion au présent texte, d'une part, 
des credits supplémentaires ont été ouverts en cours d'an- 


née par décrels d'avances, d'autre part, des économies réali- 


tes ét des impôts nouveaux, votés dans le courant de l'été; 





charges au coûrs de l'année, ef plus particulièrement la nature 
exacte des modificalions enregistrées pendant Iles sept der- 
uiers mois. 

En décidant, dès le vote de Ja loi de finances, la réalisation 
d'un programme d'économies, le Parlement et le Gouverne- 
ment considérérent que sa mise au point ne pourrait être 
effectuée qu'après quelques mois, quand seraient mieux con- 
nues les conséquences des événements économiques et poh- 
tiques alors en pleine évolution, 

C'est au mois de mai que fut opérée cette remise en ordre. 
La série des textes financiers relatifs aux dépenses déposés 
alors — collectif de crédits supplémentaires, collectif de dépen- 
ses mililaires, projet de loi d'économies — conduisirent à 
maintenir le total des charges au méme niveau que dans la 
loi de finances, éoit 4.869 1nilliards, mais au prix de correc- 
lions internes importantes. 

Les dépenses ordinaires civiles accusaient des majorations 
d'ores et déjà certaines de 90 milliards et un supplément pré- 
visible de 50 milliards, soit au total 140 milliards de plus, en 
raison parliculièrement de l'évolution des interventions éco- 
nomiques el politiques, et des nouveaux liens existant avec 
lés pays outre-mer. 

Les dépenses en capital diminuaient de 52 milliards au prix 
d'un effort sévère d'économies. 

Le montant des budgets militaires, déjà en augmentation de 
31 milliards — opérations d'Algérie, expédition de Suez — 
devait être ramené à la fin de l'année à 53 milliards de moins 
que dans la loi de finances, gräce à un plan d'économies de 
sb milliards. 

Les charges du Trésor, enfin, élaient amputées de 3 mil- 
liards, 

Ainsi les 140 milliards d’accroissement des dépenses, dites 
ordinaires, étaient-ils gagés par 141 mauliurds de réductions 
sur les autres secteurs. 

Que s'est-il pissé depuis le mois de mai ? 

Les charges évaluées, il y a sept mois, à 4.869 milliards, 
alteignent aujourd'hui 5.638 milliards, soit 169 mulliards de 
plus, S'agit-il donc de l'apparition de causes de dépenses par- 
liculières, de nouveaux engagements, d'opérations nouvelles 
en un mot, selon le jargon budgétaire ? 

Je voudrais m'expliquer clairement eur ce point. 

Si l’on examine objectivement le probléme, on constate 
que ces 169 milliards de francs correspondent à des causes 
diverses qui peuvent être classées en quatre groupes. 

En premier lieu, des réévaluations de crédits correspondant 
à la régularisation d'opérations décidées de longue date et 
dont l'origine est souvent même bien antérieure à 1957. 

En second lieu, des économies possibles en mai et qui n'ont 
pu être réalisées. 

En troisième lieu, les coneéquences financières des mesures 
prises cet été en maliére de commerce extérieur, 

Entin des ajustements de erédits particuliers. | 

Le premier groupe, c'est-à-dire la traduction budgétaire de 
décisions anciennes, atteint le total impressionnant de 72 mil- 
liards de francs, soit: | 

24 milliards pris en charge par l'Etat pour compléter la 
consolidation des crédits à moyen terne pour la construction 
d'immeubles consentis depuis 1951 par la Banque de France 
et que le Crédit foncier ne peut entiérement réaliser en raison 
de la rigidité du marché financier; 

jt milliards destinés à réévaluer les dommages de guerre 
immobiliers au niveau des créances exigibles en 1957; 

42 milliards de complément à l'aide à la construction navale 
our ajuster le volume des crédits aux cadences réelles de 
incement des navires construits et apurer le retard des règle- 
ments dus aux chantiers; 

25 milliards, enfin, qui consacrent l'accélération des construc- 
tions d’'habilalions à loyer modéré et traduisent l'achèvement 
de 70.000 logements en 1957 contre 45.000 en 1956. 

Pour cet ensemble, mes chers collègues, il ne s’agit donc 
pas de la transcription de chefs de dépenses nouwelles apparus 
au cours de l'année, mais d'un apurement du passé, d'un 
assainissement des comples publics. 
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La seconde masse importante des variations par rapport à 
mai atteint 67 milliards au titre d'économies non reéalisces, 
soit 07 milliards pour les dépenses militaires et 10 milliards 
au titre de Ja subvention d'équilibre à la société nationale des 
chemins de fer. 

contrairement à ce qui a été dit, le collectif que nous exami- 
nous aujourd'hui n'entérine pas un abandon complet des éco- 
nomies envisagées sur les dépenses militaires. 

Je me permets de vous rappeler que le programme dessiné 
au cours du second trimestre prévovait 46 milliards d'abat- 
tements, plus 40 milliards de blocages soumis à réexamen en 
fin d'année, soit 86 milliards au total, Aujourd'hui est 
demandé le rétablissement de 57 milliards, c'est-à-dire qu'une 
sduction de 29 milliards a pu être effectivement opérée, Mais 
ce qui plus encore doit être mis en Inmière, c'est que les 
décisions d'économies prises en 1957, si elles n'ont pu atteindre 
Jeur pler effet dès cette année, ont été la condition sans 
hiquelle 1 n'eût pas été possible d'assainir le budget de 1958 
et de prévoir, pour lan prochain, un budget militaire en nette 
diminution. 

Les effectifs que les opérations d'Algér'e ont conduit à garder 
plus longlemips sous les drapeaux seront libérés à la fin de 
cette année et allégeront :es charges de 1958. Les arrêts ou 
Je ralentissement de certaines fabrications, qui ont nécessité 
des délais plus longs qu'on ne l'avait espéré, prendront leur 
véritable ampleur lan prochain. Les économies militaires de 
1957, qui h'alteignent que 29 milliards au lieu de 86, annoncent 
pour 1958 la réduction de plus de 200 milliards qui est faite 
par rapport aux perspectives normales de 1958. 

Quant aux 10 millards attendus d'une réduction de la sub- 
veation d'équilibre à la Société nationale des chemins de fer, 
ils paraissaient possibles en raison de l'augmentation très sen- 
sible des recetles à Ia suite de la crise de Suez. Les etfets de 
celle-ci s'étant rapidement atténués, les recettes ont repris un 
volume normal et la subvention d'équilibre a dû, dans une 
première étape, être rétabiie au niveau prévu dans la loi de 
jinances. 

La lroisième cause d'aggravation des dépenses se rattache 4 
Fopération dite des 20 p, 190. Elle atteint 23 milliards : 

3 milliards sont la conséquence, au titre des intervent‘ons 
économiques, de l'augmentation des frets qui obéissent à des 
ris internationaux basés sur le dollar. 

22 milliards majorent le découvert du compte spécial « pertes 
cl bénéfices de changes », et traduisent le décalage existant, 
dans les premiers mois, pour les opérations obéissant à un 
regime dérogaloire, entre les rapatriements de devises pins 
importants, puisque dépendant de contrats anciens qui se 
dénouent, que le versement correspondant aux imporlalions 
qui concernent seulernent des contrats nouveaux. 

Celie majoration de 22 milliards n'a qu'un caractère ocra- 
sionnel et disparait des comptes de 1958. Pas plus que l'apu- 
tement d'opérations anciennes et l'abandon de certaines éco- 
momies, ceile dernière dépense ne constitue pas Eapparition 
d'une charge permanente dans le budget de l'Etat. 

L'addilion de ces tros éléments conduit à un total de 
16% milliards (72 + 67 + 25) ramené à 152 milliards grâce 
à 12 milliards d'économies supplémentaires inscrites au bu lget 
d'équipement, 

Ainsi, puisque le total des charges de la loi de finances entre 
mai et novembre à crû de 169 milliards, c'est-à-dire que les 
dépenses nouvelles s'élèvent à 17 milliards (169 — 152 
ui variation de moins de 0,4 p. 100, 

Je ne tenterai pas de rechercher la nature exacte de ces 
17 milliards puisque, aussi bien, l'équilibre de mai jostulait- 
il l'existence d'une provision de 50 milliards non affectée à 
des dépenses précises. Qu'il me suftise d'indiquer que les 
subventions au blé et au pain ont erû de 23 milliards par 
rapport au texie initial de Ja loi de finances; que 1:s impor 
lalions de charbon ont necessité 6.600 millions Ge plus qu'il 
h'eétait prévu il y a 7 mois; que la détaxation des carburants 
agricoles coûte quatre milliards de plus en raison des hausses 
de prix à compenser, enfin que le retour en métropole de 
Français résidant au Maroc et en Tunisie entraine d'importantes 
dépenses supplémentaires par rapport aux évaluations de la 
lin du premier semestre: 9.500 millions pour les fonetion- 
haires réintégrés, 3 milliards pour l'aide accordée à nos compa- 
lriotes rapatriés, auxquels s'ajoutent 1.300 rullions pour les 
secours accordés aux Français rapatriés d'Egypte. 

ce sont ces éléments principaux et une série d'ajustements 
Moins importants qui ont absorbé la « provision » de 50 ruil- 
bre et ont conduit à 17 milliards de dépenses suppiéimen- 
ilres, 


), Soit 


Encore convient-il d'observer que ces 17 milliards de dépas- 
sement correspondent pour leur plus grande part #u chiffrage 


eXart de décisions prises au cours du premier semes're, c'eslt- 
ä-dire à des mesures nouvelles sans doute par rapport à la loi 





__ 
de finances, mais non pas par rapport à l'équilibre du mois de 
mai. 

La seconde remarque qu'inspire ainsi le collectif, c'est que 
la traduelion des décisions gouvernementales à été mise en 
lumière dans les textes dépisés au mois de mai et que Îles 
variations de charges enregistrées depuis cette date ct dont 
je ne veux pas minimiser l'importance ne relèvent que pour 
une part infime de chefs de dépenses nouveaux, et, pour leur 
quasi-totalité, de l'évolution d'un état de fait pré-exislant, 
souvent même antéreur à 1997. 

Ma dernière observation portera sur les efforts d'assainisse- 
ment décidés au cours de l'année. Oceupés que nous surmmes 
d'un cahier de crécits supplémentaires, nous risquons 
d'oublier que la situation définitive de la hi de finances, que 
je décrivais au début de mon mtervention, n'a pu être obtenue 
qu'au prix d'un double effort, effort de rédu:tion des dépenses, 
d'une part, effort d'amélioration des recettes, de Fautre. 

L'effort d'économies s’est inscrit dans le bilan ectubli en 
mai et a été rendu applicable par la loi d'assainissement du 
26 juin. H portait sur un total de 250 mulliarus de fines, dent 
50 milliards sur Je marché financier et 200 « uiliards sur Ja loi 
de fina'.ces $. 

De bons esprits ont eru qu'il ne restait rien de ces décisions, 
puisque le to'al des charges à augmenté depuis le 1% janvier. 
C'est oublier que dans les innombrables lignes de dépenses, les 
amputations sur certaines peuvent être masquées, et au-delà, 
par l'accroissement de certaines autres. C'est le cas pour 1957, 

Mais que reste-t-il des économies ? L 

Les 15.700 millions portant sur les dépenses ordinaires sont 
atteints à 200 millions près. Les 31 milliards du budget d'équipe- 
ment sont réalisés, les 22 milliards de dommages de guerre bien 
qu'obtenus sur les postes où 1ls furent décidés sont compenses 
par 11 milliards de réévaluation de dommages immobiliers dont 
j'ai parlé précédemment. PME ER. Me =) 

Pour les dépenses militaires, je lai déjà dit, 29 milliards 
contre 86 milliards espérés. Les 27.900 millions abattus sur Îles 
dotations du Trésor sont acquis. Au titre des dépenses sur les 
ressources affectées, 16 milliards contre 25 milliards prévus, la 
différence étant constituée par l'abandon des réductions appor- 
tées à la baisse de 15 p. 100 du materiel agricole refusée lors 
du vote de la loi du 26 juin. 

Enfin, des ressources üiverses, notamment des aliénations de 
biens du domaine, rapportent un peu plus de 5 milhards de 
francs. 

Le total a'teint ainsi 116 milliards de francs. 

Si les charges ont, certes, augmenté depuis le {17 janvier, il 
faut être conscient que, sans l'effort d'économies, elles auraient 
atteint, en réalité, 146 milliards de plus qu'aujourd'hui. 

En dépit de l'augmentation de certaines dépenses et grâce 
à cette action de freinage des dépenses, grâce aussi à lamého- 
ration des ressources fiscales par le seul jeu d'une conjoncture 
plus favorable que celle qui pouvait être espérée fin 1956, il 
apparaissait que le déficit des finances publiques pourrait être 
contenu dans les limites des quelque 1.000 milliards de francs 
inscrits dans la loi de finances. : 

Mais parce que le déficit de notre balance des comptes exi- 
geait des efforts supplémentaires, parce que les perspectives 
de 1958 réclamaient un redressement plus difficile encore, un 
effort fiscal nouveau a été demandé en juin. C'est grâce à lui 
que l'impasse finale de 1957 peut se siluer à un niveau infé- 
rieur de plus de 1140 milliards de franes à celui de janvier et 
que s'amorce l'assainissement du prochain budget. 

Ainsi, la dernière remarque que je voulais formuler était que 
la situation de 1957 marque une diminution du déficit de nos 
finances, à la fois par les ressources d'une fiscalité nouvelle, 
ce que personne ne met en doute, mais tout autant par la réali- 
salion effective de près de 150 milliards d'économies, ce que 
certains ont peut-être eu tendance à perdre de vue, 

Mesdames, messieurs, comme conclusion à ces quelques 
remarques, je pense qu'il est possible de dire que les alarmes 
qui entourérent la discussion du budget 1957 ont pu en partie 
être dissipées grâce, à la fois, à la vigueur de notre économie 
et à la volonté des gouvernements qui nous ont préccdes, 

Le déficit est réduit par rapport aux prévisions. Sans doute 
est-il trop lourd encore et notre tâche est-elle d'alléger sans 
cesse Son poids. Mais c'est sur le problème financier de l'an 
prochain que peut être mise en œuvre notre volonté de redres- 
sement et ce sont désormais les mesures qui ont présidé à l'éta- 
blissement du projet de loi de finances pour 1958, qui va étre 
déposé incessamment sur le hureau de votre Assemblée. qui 
devraient vous permettre de juger l'action du Gouvernement 
pour assainir nos finances et notre économie, (Applaudissements 
à gauche.) 

M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une 1irrecevabilité constütutionnelle, 
légale où réglementaire ? 


M. le secrétaire d'Ctat au budzet. Non, monsieur le président. 
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M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. lamette. 


M. Arthur Ramette. Mesdames, messieurs, ma première obser- 
vation à propos de ce collectif sera de souligner: les conditions 
articulerement désordonnées imposées au Parlement pour 
Fos ice de son contrôle sur les finances de la nation. 

Le dépôt, d'ailleurs très tardif, d'une letire reetificative qui 
ajoute à l'addition de ces collectifs 8.500 millions de francs en 
est une démonstralon supplémentaire. 

Le 21 juin dernier déja, la majorité à voté, à la demande 
de M. Gaillard, alors ministre des finances, un premier train 
de recettes fiscales supplémentaires de 504 milliards à percevoir 
en dix-huit mois avec d'autres mesures d'économies de tréso- 
rerie, C'était, disait alors le président du conseil actuel, sufli- 
sant pour AagSainir nos finances. 

Or, le Parement a été saisi depuis d’un nouveau projet de 
pouvoirs spéciaux — actuellement en cours de navette — pré- 
voyant de nouvelles charges pour un montant supérieur de 
100 milliards. 

Nous voici aujourd'hui en présence d’un collectif portant sur 
un dépassement de charges de 250 milliards par rapport aux 
prévisions de la loi de finances de 1957 et cela au moment 
inème où le Parlement s'apprèle à recevoir, avec un grand 
retard, le budget pour l'année 1958. 

Cependant, le simple respect du décret organique fixant les 
modalités d'examen du budget aurait dû permettre au Parlement 
de procéder à une étude et à une discussion d'ensemble des 
problèmes finan-jers de l'heure et des documents budgétaires. 


M. Bernard Paumier. Nous avons du retard. 


M. Arthur Ramette. En effet, d'après le décret organique, 
l'Assemblée nationale devrait être saisie depuis le 1° novembre 
au plus tard de la loi de ’inances et des faseicules budgétaires 
et l'ensemble devait être transinis, après discussion et approbu- 
tion par l’Assemblée nationale, pour le 10 décembre au Conseil 
de la République, 

Comme ces délais n'ont pas été respectés, il restera le 
recours à une procédure d'examen ultra-rapide et expéditive 
de la loi de finances et des différents budgets et cela à un 
moment où la silualion exige du Parlement une sérieuse étude 
des problèmes politiques extérieurs et intérieurs, inséparables 
si l'on veut aboutir réellement à un redressement économique 
et financier. 

En vérité, le Gouvernement pris à la gorge par les consé- 
quences de sa politique de guerre, en premier lieu en Algérie, 
recourt à la présentation de solutions fragmentaires, en dehors 
de toute politique d'ensemble, échappant ainsi, dois-je ajouter, 
à un véritable, à un effectif contrôle du Parlement. 

Les procédés employés permettent au Gouvernement la pré- 
sentation de documents budgétaires dont le moins qu'on puisse 
dire est qu'ils ne sont pas l'expression sincère de sa poli- 


tique. 

Lens en voulons pour preuve l’examen des dépenses mili- 
taires qui nous sant présentées dans ce collectif et qui, comme 
chacun peut s'en rendre compte, prennent le premier plan dans 
la diseussion. Certains se sont déjà expliqués à ce sujet, en 
particulier MM. les rapporteurs, mais | convient de rappeler 
que promesse avait éfé faite en juin dernier que des économies 
d'un montant de 87 milliards 700 millions seraient opérées sur 
le budget de la défense nationale. 

Que reste-t-il de cet engagement ? Rien, si ce n'est qu’au 
lieu de 1.962 milliards initialement prévus dans la loi de finan- 
ces pour 1957, nous en sommes, suivant les chiffres qui nous 
ont été communiqués, à 1.364 milliards, c’est-à-dire 2 milliards 
de dépenses supplémentaires au lieu des 87 milliards 700 mil- 
lions d'économies qui avaient été annoncés, ce qui montre que 
la politique de guerre en Algérie a des exigences qui vont à 
l'encontre de toute tentative sérieuse de redressement économi- 
que et financier, (Applaudissements à l'extrème gauche.) 


M. Bernard Paumier. Evidemment! 


M. Arthur Rameiîte, Après cela, M. le secrétaire d'Etat au 
budget peut, comme eela est écrit dans le rapport et comime 
il nous l'a déclaré Tui-mème devant la commission des finances, 
demander à M, le ministre de la défense nationale de bien vou- 
loir accepter la création d’une mission de contrôle composée 
de magistrats de la cour des comptes et de représentants du 
ministre dépensier, chargée d'étudier les raisons qui ont motivé 
le dépassement des crédits prévisibles dans l'exécution du 
budget militatre de 1957, Je cite ici le texte du rapport de 
M. Leenhardt lui-même. 

Pour nous, la raison fondamentale de ces dépassements est 
tout à fait évidente: une politique de stricte économie finan- 
cière est en contradiction absolue avec la poursuite de ce que 
certains ont appelé « la guerre imbécile et sans issue ». 

Toutefois, puisque M. le secrétaire d'Etat au budget le veut, 
une naission spéciale de contrôle peut avoir, selon nous, un 
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judicieux emploi, ne serait-ce que pour rechercher si des 
anomalies ne se sont pas produites à propos de certains travaux 
entrepris à grand renfort de publicité . 

Mais elle pourrait aussi, cette mission spéciale, établir le coût 
exact des opérations militaires en Algérie, que je sépare du 
coût de l’ensemble de cette guerre, par ses répercussions sur 
les plans les plus divers: balance des comptes, coût de la vie, 
pertes économiques. 

Le montant des dépenses militaires en Algérie est chiffré 
dans ce collectif, apres l'audition de M. le secrétaire d'Etat au 
budget et du rapporteur du budget de la défense nationale, 
président de la commission de contrôle des dépenses militaires, 
M. Dupraz, à 379 milliards. Mais ce chiffre n'est pas l’expres- 
sion de la réalité. : 

M. André Monteil. En effet, il comprénd aussi des dépenses 
qui ne concernent pas l’Algéie. 

M. Arthur Ramette. Ni M. le secrétaire d'Etat au budget, ni 
M. Dupraz n'ont contesté que les dépenses de la guerre d’Al- 
gérie pouvaient dépasser les 379 milliards avoués dans le 
collectif. 

M. André Monteil. C'est absolument faux. 


M. Joannès Dupraz, rapporteur spécial, Me permettez-vous 
de vous interrompre, monsieur Ramette ? 


M. Arthur Ramette. Volontiers. 

M. Joannès Dupraz, rapporteur spécial. Je ne vous autorise 
Pas à faire celle interprétation. J'ai exposé que le Gouverne- 
ment présentait des décrets d'avances pour 378 milliards, repré- 
sentant, selon lui, des crédits destinés au maintien de l'ordre 
en Algérie. 

J'ai ajouté que cette somme ne comprenait pas seulement 
des dépenses destinées à l'Algérie et que, dans le collectif 
qui nous est présenté, nous ne pouvions pas être en mesure 
d'évaluer les dépenses algériennes. 

Cela ne vous permet donc pas de prétendre que, selon moi, 
ces dépenses seraient supérieures. Je n'ai rien dit qui permetlle 
de les évaluer pour l'instant, 

M. Arthur Ramette. En tout cas, autant que je m'en sou- 
vienne, les délbats en commission ont fait apparaître que la 
réponse de M. le secrétaire d'Etat et la vôtre nous rendaient 
incapables actuellement d'établir avec précision le bilan des 
dépenses réellement engagées et effectuées en Algérie. 

M. André Montcil. Elles sont certainement inférieures à 
918 milliards. 

M. Arthur Ramette. 11 faudrait, d'ailleurs, pour avoir un bilan 
cerlain et exact, faire entrer en ligne de compte, n'est-il pas 
vrai, les prélèvements he sur les stocks de matériel, de 
munitions et de ravitaillement, dépenses qui, naturellement, 
ne sont pas comptabilisées dans ce collectif d'une facon visible, 
mais qui sont réelles quand même. 

ll reste, que vous le vouliez ou non, que les chiffres qui nous 
sont communiqués ne nous donnent qu'une mesure imparfaite 
des dépenses réellement consommées dans la guerre d'Algérie. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Peut-on également considérer comme sincères les chiffres de 
dépenses concernant l'intervention à Suez ? 

Le rapport avance celui de 9.700 millions, n'est-ce pas! I 
ajoute que ces dépenses sont justifiées par le règlement des 
frais dus à l'intervention française au Moyen-Orient. Il ajoute 
encore que des dépenses correspondant à cette opération sont 
contenues, sans être individualisées, dans les crédits de l’exer- 
cice 1956 pour une somme de 8.700 millions environ. 

D'autre part, des crédits sont ouverts au budget en 1957 par 
les décrets d'avances, pour une somme de 4.500 millions. 

Pour le reste, le rapport se contente de nous expliquer que 
« les effectifs de l'expédition étaient déjà entretenus sur le 
budget de la défense nationale. Leur eoût d'entretien n'a été 
aceru que dans une faible mesure. Le supplément de dépenses 
est dù à l'entretien des matériels, à la consommation de 
combustibles et de munitions et, surtout, aux frais de trans- 
port. » 

M. Marc Dupuy. Et les réparations! 

M. Arthur Ramette. Là encore, c'est l'imprécision. Elle est 
voulue et calculée, d'autant plus que, depuis la fin de eelte 
aventure, le temps n'a pas manqué au Gouvernement et à ses 
services pour en dresser l'addition. 

Le collectif nous fournit, cependant, certaines données qni 
nous permetllent de juger de la nocivité de la politique de 
guerre sur nos finances et notre économie. 

C'est ainsi que, sur les 186 milliards de crédits civils supplé- 
mentaires, la plus g'ande partie des dépenses aurait pu étre 
évitée sans la guerre d'Algérie et l'intervention de Suez. la 

oussée des prix que cetle politique a engendrée a amene 
es gouvernements à agir sur les prix à un certain moment 
pour empêcher l'indice de dépasser la cote d'alerte remettant 
en cause le salaire minimum inte-professionnel garanti, de 
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mème que l'opération 20 p. 100 sur les échanges nous vaut 
Gi milliards de dépenses supplémentaires, car la pénurie en 
devises n'est-elle pas due avant tout à nos importations de 
caractère militaire ? 

il est facile de constater que la montée de nos importations 
st en rapport avec l'accroissement de nos dépenses en Algérie. 
e parallélisme qui se dégage de celle compa aison est à peu 
h absolu. 

be mème — M. le secrétaire d'Etat au budget nous en a fait 
l'aveu — l'intervention de Suez a eu pour conséquence, pour 
une large part, l'accroissement de nos uuportalions de charbon 
] 


€ 
] 
1 ro 

suite de la pénurie en combustibles, fuel et autres. ce qui 

Uaduit dans le collecüif par une augmentation de crédit 
de 11.500 millions. 

M. Cernard Paumier. Et la hausse des prix. 

M. Arthur Ramette. font sentir aussi 
domaine les conséquences de notre politique énergétique par 
suite de notre présence à l'O. KE. C, E., ce qui nous à conduits 
à abandonner les plans d'extension de notre extraction houil- 
lee primiüvement envisagés en 1946 et en 1947, dont la 
realisation aurait pu porler aujourd'hui notre production natio- 
nale à quelque 70 ou 75 millions de tonnes. 

De même, dans les dernières années, les charges militüires 
ont amené les gouvernements à réduire les dépenses d'inves- 
tssements pour la consiruction des bar’ages en vue de l’uti- 
lisation accrue de la houille blanehe. 

Il reste que le Parlement et le pays devraient pouvoir être 
saisis d'un bilan sérieux des comptes de la nation, qu'on leur 
cache tout en laissant dans le mème temps la porte rreusent 
ouverte à de nouvelles dépenses militaires. 

Cette politique est pratiquée alors qu'on s'apprête, dans le 
budget de 1958, à proposer des économies portant sur des 
subventions, mesures qui auront pour conséquence de provo- 
quer une hausse géné'alisée des produits de grande consom- 
IMalion, alors que lon prétend s'opposer au relèvement général 
des salaires, Par suite d'une Cornpromission entre ministres 
socialistes et réaclionnaires, on refuse aux fonctionnaires le 
relèvement minimum de 7.600 francs par mois et le t'aitement 
de baise hiérarchisé à 240.000 francs. Les fonctionnaires doivent 
se contenter d’une augmentation uniforme de 830 francs par 
mois! 

M. Marc Dupuy. On se moque d'eux! 

M. Arthur Ramette. Il semble bien que cette majoration 
n'aura pas, contrairement aux engagements pris, de réper- 
cussion sur les retraites et les pensions. 

Dans la suite, les trailements de base seront portés à 
210.000 francs au 1% mai 1958 et à 220.600 franes à partir 


so 7. 
ceries, se 


dans ce 


du 1% novembre 1958. C'est là une dérision dans une période 
de hausse accélérée des prix et quand lout laisse prévoir, 
si où pe change pas de politique, en dépit de préleirdues 
mesures de salut public, de croisade. contre la vie chère, 


annoncées par le Gouvernement, des hausses ininterrompues 
uu cours des mois à venir. S 

Si les promesses faites aux fonctionnaires dans le commu- 
niqué de novembre 1956 avaient élé tenues, dans ce coilectif 
devraient tigurer déjà des crédiis supplémentaires en leur 
faveur. 

N’avait-on pas dit alors que leurs traitements seraient revisés 
dans le cadre des moditications intervenues dans la rémuné- 
ralion ‘des agents des entreprises nationalistes, modifications 
qui se sont produites depuis grâce à laction des travailleurs 
d'Electricité de France, de Gaz de France et des cheminots, 
el aussi en cas de variation en hausse du eoût de la vie ? 

Mais l'actuel Gouvernement ne reconnait pas la parole donnée 
par les précédents gouvernements, bien que des ministres du 
dernier gouvernement fassent partie de l'équipe actuelle. 

I n'est pas dans mon propos de faire au sujet du collectif 
de très longs développements. L'examen de la loi de finances 
nous en procurera dans un temps rapproché l’occasion. de 
me contente de souligner que ce collectif est à l'image de la 
| litique de guerre poursuivie contre la volonté du pays depuis 

2 junvier 1956. Mais j'ajoute que les travailleurs se rendent 
très bien compte de l'opération en ecurs depuis quelques mois 
dans le déroulement d’une crise ministérielle quasi perma- 
hente 

ls comprennent que l'objectif recherché est d'aboutir à 
un nouveau palier économique, monétaire, financier, qui per- 
Melle, par le recours à des manipulations monétaires, les 
Hnpôts de vie chère et d’autres mesures, de reporter Îles 
Charges d’une politique de guerre sur les épaules des classes 
laborieuses, tout en sauvegardant les profits capitalistes. 
(\pplaudissements à l'extrême gauche.) 

Mais coutre cctte politique de guerre et de misère, les tra- 
Viileurs des villes et des campagnes se dresseront, toujours 
plus unanimes. I est impossible d'en douter devant l'amp'eur 
des journées revendicalives et de lutte qui se sont déroulées 
dans l'unité, le 3 octobre dernier pour les métallurgistes, le 





16 octobre pour les travailleurs d'Electricité de France et de 
Gaz de Franc le 17 octobre cont la er1e \ 

25 octobre à l'appel de la C. G. T. et le 19 \ | l 
les fon Î nnaires et, par la su te, les ast its des lt | te! 
graphes et téléphones, avec comme protongen Faun b 
mouvement dans l'unité des travailleurs des postes, hes 
pt téle phone: de Lille et de la région co re 105 Suit ! 
abusives prises à l'encontre de cinq facteurs. 

De même, l'idée qu'une autre polilique est possible fait 
son chemin. Nos propositions au parti socialiste et aux autres 
groupements de gauche däns le but de rechercher le compro 
His ui dégagcra au sein de cette A emblée une maiorité 
pour un politique de paix, en premier Heu en Alg su 
base d'une solulion négociée, ont eu de profonds échos parmi 
les travailleurs sociaïistes et dans le pavs 

Le pays à compris et comprend de plus en plus qu'on 1 
peut tourner pli s lonetel ps le dos à cette } ill »* et il 
l'appelle de tous ses vœux, surtout au motnent où L- 
salions des Nations unies invite, r sa résolh \ votre à 


l'unanimilé, le Gouvernement français à s’eng 
voie. 

M. André Monteil. C'est une interprétation 
M. Arthur Fameïite. Aussi, en nous refu 
ce collectif, expression d'une politique de guerre condamnée 
par la grande masse de la nation, nous avons conseien'e de 
répond e à la fois à ses vœux et à volonté. \/ ll laudi: 

ments à l'extrême gauche.) 
M. le président. La suile du débat est renvoyée à la prochaine 
séance, 


h irdie ! 


nt de souserire À 


y 
nl 


sd 


DS ue 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuiies contre un membre de l'Assemblée. 
La dernande sera imprimée sous le n° 611%, distribuée et 


renvoyée à l'examen de la commission des wumunilés parle- 
mentaires. 

J'ai recu une demande en autorisation de 
un membre de l'Assemblée. 

La demande 
renvovée à | 
uichlaires. 


poursuites contre 


sera imprimée sous le n° 6115, distribuée et 
C\ainen de la commission des Linmunits parle- 


me 
RENVO!S P9UN AVIS 


commission de la 


M. le président. la 
donner sur : 

1° La proposition de loi n° GS de M. Delabre et plusieurs 
de ses collègues tendant à appliquer aux départements alre- 
riens les dispositions de Particle 106 de Ia loir du 4 août 1956 
accordant une exonération de la taxe de télévision aux rmutilés 
de guerre au taux de 100 p. 109, dont l’examen au fond a été 
renvoyé à la commission des finances: 

2° La proposition de loi n° 6106 de M. Guy Pesson et plusieurs 
de ses collègues tendant à faire bénéficier de certaines dispo- 
silions du code du travail les journalistes professionnels rému- 
nérés à la pige, dont l'examen au fond à été renvoyé à la 
commission du travail et de la sécurité sociale. 

La commission de la justice et de législation 
donner sGn avis sur: 

1° La proposition de loi n° 6C94, adoptée par le Conseil de 
la République, tendant à accélérer la procédure devant la juri- 
diction prud'homale, dont Fexamen au fond a été 
la commission du travail et de la sécurité sociale: 
2° Le projet de loi n° 5884 portant: 1° ouverture et annu- 
lations de crédits sur l'exercice 1937: 2e raliticalion de décrets, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
finances. 


pi esse demande à 


SOI avis 


demande à 


renvoyé à 


La commission des territoires d'outre-mer demande À donner 
Son avis sur le projet de loi n° 584 pr 


; SN ‘nt: 1% ouverture 
et annuiation de crédits sur l'exercice 19,7: ratification de 
décrets, dont l'examen au fond a été renvové à la commission 
des finances. 


La commission des moyens de communication et du tourisme 
dernande à donner son avis sur le projet de loi de finances 
pour 1958 n° 6107, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission des finances. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 





d'a sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.} 
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ET 
DEPOT BE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de l'agriculture 
un projet de loi tixant la date du renouvellement général des 
chambres d'agriculture. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 612%, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'agri- 
culture, (Assenliment.) 


J'ai recu de M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées un projet de loi modifiant l'ordonnance n° 45-1380 
du 23 juin 1955 portant réforme générale du régime de solde 
des militaires et assimilés des armées de terre, de mer et de 
l'air. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6125, 
s'il nu y à pas d'opposition, renvoyé à la commission 
défense nationale. (Assentiment. 


distribué et, 
de Ja 


ET en 
CCPOT D'UNE LETTRE RECTHFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances, des 


affaires économiques et du plan, une lettre rectificative au 
projet de loi portant: 1° ouverture et annulation de crédits 
sur 1937: 20 ratification de décrets (6096, G101, 6103). 


La lettre rectilicative sera imprimée sous le n° 6117, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


OP 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. Goussu et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à exonérer de la 
taxe sur les transports à l'intérieur de leur zone courte de 
rattachement les earmions-citernes spécialement aménages pour 
le transport du cidre 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6110, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. {Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jean Lainé et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à exonérer des taxes sur le chiffre 
d'affaires les prets consentis par les sociétés d'assurance aux 
colle: tits Jocales. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 6111, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Pacuet et! plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à frapper de nullité les clauses des 
règlements d'immeubles en copropriété interdisant l'occupation 
à usage d'habitation des greniers, combles, galetas et locaux 
similaires, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6112, distri- 
buée et, S'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. de Chevigny et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à moditier les conditions d'accès 
au domaine retraite. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° G113, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de la reconstruction, des dommages de guerre et du logement. 
(Assentiment.) 


J'ai recu de M. Musmeaux et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant: 1° à majorer de 20 p. 100 es diver- 
ses allocations Vieillesse payées au titre des dispositions des 
bvres VIH, VIE et IX du code de la sécurité sociale ; 2° à élever 
dans la mème proportion les plafonds de ressources annuelles 
fixés par les articles 630, 654, 659, 688 et 711-1 du code du 
travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6120, distri- 
buce et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du iavail et de la sécurité sociale, (Asseutiment.) 


» 


J'ai recu de M. Alloin une proposition de loi tendant à com- 
ECS l'article 2 de la loi du 23 juin 157 sur les marques ue 


abrique et de commerce, 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 6121, distri- 
buce et, S'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentimicnt.) 





J'ai recu de M. Joseph Garat et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à modifier et compléter l'arti- 
cle L. 41 du code des pensions (art, 198 de la loi de finances 
du 13 juillet 1925) instituant une indemnité temporaire en 
faveur des pensionnés à 100 p. 100 pour tuberculose, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6126, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Médecin une proposition de loi tendant à 
réglementer la vente par appartements des hôtels dont la 
disparition mettrait en cause l'intérèt touristique de la région 
ou de la stalion, 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 6128, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
des moyens de communication et du tourisme, (issentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Waldeck Rochet et plusieurs 
de ses collégues une proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à libérer l'ensemble de la récolte de vin 
1957 avec priorité de vente pour les petits et moyens viticul- 
teurs. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6109, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
inission des boissons, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Charles Margueritte et plusieurs de ses collè- 
gues une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernerment à dispenser du service en Algérie les appelés ou 
maintenus dont un des parents directs bénéficie d'une pension 
militaire ou de victime civile de la guerre, supérieure ou égale 
à 100 p. 100. 

La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 6116, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Delabre et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
proioger jusqu'au 31 décembre 1961 le délai prévu à l'article 6 
du décret n° 55-878 du 30 juin 195 pour l'attribution de la 
prime spéciale d'équipement à lintérieur des localités ou 
zones sous développées. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6127, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur, (Assentinment.) 


EN en 
DEPOT DE RAPPCRTS 


M. le président. J'ai recu de M. Francis Lecnhardt, rapporteur 
général, un rapport supplémentaire, fait au nom de la commis- 
sion des finances, Sur le projet de loi et la lettre rectificative 
au projet de loi portant: {> ouverture et annulation de crédits 
sur 1957; 2° ratification de décrets {n° 6096, 6101, 6103, 6117). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 6118 et 
distribué, 

J'ai reçu de M. Gaillemin un rapport, fait au nom de la com- 
mission de Ja famille, de la population et de la santé publique, 
sur la proposition de résolution de M. Gaillemin, tendant à 
inviter le Gouvernement à mettre à la disposition des popula- 
tions qui en feraient la demande, des vaccins antipoliomyéli- 
tiques (n° 5202). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6119 et distribué. 

J'ai reçu de M. Roquefort un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la production industrielle et de l'énergie, sur la 
proposition de résolution de M. Calas et plusieurs de ses colle- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à user de tous les 
moyens eh son pouvoir pour oblenir le maintien en activité 
des établissements Fouga à Béziers et à s'opposer à tout licen- 
ciement du personnel (rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant Ja commission) (n° 5992). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6122 et distribué. 

J'ai recu de M. Roquefort un er fait au nom de la com- 
mission de la production industrielle et de l'énergie, sur Ja pro- 
wsition de resolution de M. Roquefort et plusieurs de ses col- 
mines tendant à inviter le Gouvernement à prendre toute jni- 
tiative en vue d'aboutir au remboursement par le Gouvernr- 
ment de la République fédérale allemande des Sommes retenues, 
à titre d'impôt, par les au'orités allemandes d'occupation, aux 
mineurs polonais travaillant en Alsace et en PEorraine et qui 
ont tenu à conserver leur nationalité (rapport adopté à Ja maio- 
rité absolue des membres composant la commission) (n° 5910. 

Le rapport sera luprimé sous le*n° 6123 et distribué. 
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DEPOT D’UNE PROPOSITION DE LOI 
ADOPTEE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le t. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de Ja République, une proposition de loi adoptée par 
le Conseil de la République, tendant à la modification de l’arti- 
cle 85 du livre IV du code du travail en vue de permettre 
l'introduction de nouvelles demandes. 

La proposition de loj sera imprimée sous le n° 6108, distri- 
buce et s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


ds lie 
"ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, jeudi 12 décembre, à quinze heures, 
staice publique : 

Vote: EL du projet de loi n° 4132 complétant le code rural en 
ce qui concerne les semis et plantations d'arbres forestiers daus 
certaines zones; IL du rapport fait au cours de la deuxième 
législature, repris le 17 février 1956 sur la proposition de loi 
de M. Lalle tendant à réglementer les plantations forestières ; 
II. des propositions de loi: 1° de M. Paquet n° 1246 tendant à 
la réglementation des plantations forestières; 2° de M. Paulin 
et plusieurs de ses rollègues n° 5023 tendant à réglementer les 
plantations forestières (rapport adoplé à la majorité absolue 
des membres composant la commission) (n°* 590, 5196. — 
M. Charpentier, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 

Vote de la proposition de loi n° 1760 de M. Rénard (Oise) ten- 
dant à modifier le mode de calcul des cotisations de sécurité 
sociale payies par les stagiaires agricoles et des indemnités 
auxquelles ils ont droit lorsqu'ils sont victimes d'accident du 
travail ou de maladies professionnelles (n° 4064, 5568. — M. 
Robert Besson, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat) ; 

Vote de la proposition de résolution n° 4897 de M. Prot et 
lusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à maintenir la chasse de nuit à la hutte, à la tonne ou au 
gabion (n° 5961. — M. Soury, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat); 

Vote: I. des propositions de loi: 1° de M. André Beauguitte 
n° 2214 tendant à créer un nouveau contingent de croix de la 
Légion d'honneur au titre des « combattants volontaires de la 
guerre 1914-1918 »; 29 de M. André Beauguitte n° 1959 concer- 
nant les conditions d'attribution de la Légion d'honneur aux 
anciens combattants de la guerre de 1914-1918 ; 3° de MM. Lucien 
Nicolas et de Menthon n° 5121 tendant à modifier les règles 
d'attribution de la Légion d'honneur aux anciens combattants 
de 1914-1918 possédant les cinq titres de guerre et à rouvrir 
les délais prescrits pour le dépôt des propositions; 4° de 
MM. Gaillemin, Hénault et Méhaignerie n° 5486 tendant à créer 
une promotion spéciale de croix de chevalier de la Légion 
d'honneur en faveur des anciens combattants de la guerre 1914- 
1918 à l’occasion du quarantième anniversaire de la Victoire; 
Il. de Ja proposition de résolution n° 4975 de MM. Quinson et 
cnard (Oise) tendant à inviter le Gouvernement à modifier les 
conditions permettant aux médaillés militaires, possesseurs de 
cinq titres de guerre, d’être proposés pour‘la Légion d'honneur 
(rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
l1 commission) (n° 5913. — M. Gaillemin, rapporteur) (sous 
réserve qu’il n’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi n° 2123 de Mme Lempereur et 
plusieurs de ses collègues tendant à assurer la titularisation 
des maîtres remplaçants dans le premier degré après trois ans 
de services (rapport adopté à la majorité absolue des mem- 
bres composant la commission) (n° 3013. — Mme Lempereur, 
FEES (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

ote du projet de loi n° 5608 étendant aux territoires d’outre- 
mer les dispositions de la loi du 2 juin 1955 modifiant l'arti- 
cle 401 du code pénal en matière de filouterie d'aliments et de 
lcgement (n° 5940, — M. Ninine, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat); 

Question orale hors tour: M. Maurice Schumann demande à 
M. le ministre de l'intérieur: 1° s’il existe un texte réglemen- 
ture autorisant une administration municipale à congédier un: 
femme de service, mère de six enfants, dont l’un est mort 
our Ja France, en invoquant, par lettre, comme seul motif 
e fait qu’une des filles de l’intéressée fréquente une école pri- 
vée: 2° si cette attitude d’une collectivité publique ne lui 
semble pas contraire à la lettre et à l'esprit de la Constitution, 





qui, dans son préambule, « réaffirme solennellement les prin- 
cipes fondamentaux reconnus par les lois de la République » 
et, par là même, reconnait aux familles la liberté du choix. 

Suite de la discussion du projet de loi n° 58% et de la lettre 
rectificative n° 6117 au projet de loi portant: 1° ouverture et 
annulation de crédits sur 1957; 2° rafificalion de décrets (n°* 
6096, 6101, 6103, 6118. — M. Francis Leenhardt, rapporteur géné. 
ral). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neu] heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
e l'Assemblée nationale, 
RENE Masson. 
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Opposition à un vote sans débat. 





Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de 
MM. Cupfer et Wasmer tendant à moditier l'article 9 de la 
loi moditiée du 29 janvier 1831, relatif à la presc-iption des 
créances de l'Etat et des eollectivités publiques (n° 43559-59721, 
formulée par M. le président du conseil: 

« Je déclare faire opposition au vote sans débat. 

« Si le texte auquel conclut le rapporteur ne parait pas, 
à mar soulever d'objection de principe, :l est néanmoins 
indispensable de procéder à un examen approfondi de ce texte 
dont la rédaction, en tout état de cause, devra être modifiée. » 











REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 11 DECEMBRE 1957 
(Application des articles 9% et 97 du règlement.) 


CRI SE sent à NN 'n 6 0 Be dd 


« Les questions doivent être sommairement rédigées et ne contenir 
aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers nomriérment 
désignés. » 


«a Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso, dans le mois qui suit celte pullicütiwon, 
les réponses des ministres doivent également y tre publiées 

« Les ministres ont toutefois la /acullé de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre on, à titre exceplinnnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ezcéder 
un 701$. » 





QUESTIONS ORALES 


—_—_———__—_— 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET FLAN 


9223. — 11 décembre 1957. — M. Jean Dides demande à M. le 
ministre des affaires économiques et du plan si les bruits sont 
fondés de Ja création de 1.200 nouveaux postes de contrôleurs 
économiques. Dans l’affirmalive, s'il ne lui apparaît pas davantage 
souhaitable, au lieu de graver encore les dépenses publiques, de 
modifier certains circuits de distribution et de mieux orienter 
l’action des services existants vers certains intermédiaires et non 
pas vers d’honnêtes commerçants détaillants obligés, trop souvent, 
de vendre en-dessous de leur marge bénéficiaire normale, 


9224. — 11 décembre 1957. — M. Jean Dides demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques s'il est exact que, dans le 
but de lutter contre la hausse des prix. le Gouvernement envi- 
sage des importations massives de produits de grande consom- 
mation telle qne la viande, les fruits, les légumes, les œufs et Je 
vin. Dans l'affirmative, s'il estime sage, à l'heure où la Franre 
menacée de recession économique par manque de devises risque 
d'assister sous pen à l'arrét de certaines de ses industries, de 
sacrifier ses dernières possibilités dans un dormaine où seule suit 
la spéculation de cerlains intermédiaires. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


0225. — 11 décembre 1957. — M. Tourné signale à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas d'un nouvel agent 
comptable de la caisse primaire de sécurité sociale des Pvrénées- 
Orientales dont la nomination n'a pas été agréée par son minis- 
tère. Cependant, un avis favorable avait été donné par j'agent 
comptable précédent, ka commission paritaire unanime, Le conseil 
d'administration, le trésorier payeur général, la préfecture des Pyré- 
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nées-Orientales, la direction régionale, En outre, l'intéressé avait 
bi avt l'examen d'aptitude prévu par Farticle 7 de l'ave- BUDCGET 
nant à la convention collective du 930 décembre 19%. Enfin, les ; dc d à 
trois syndicats €. 6. T, €, F. T C. et F O. appuient la candi- 9222. — 11 décembre 1957. — M. Barthélemy signale à M. le secré. 


‘et employé dont 1 nomination permettrait que cinq 
sénéficient également d'un avancement. FI Jui demande 
pour quelles raisons son ininistère a refusé son agrément à celle 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9226. — 11 décernbre 1917. — M, Gaumont demande à M. Île 
ministre des travaux publics, des transports et cu tourisme : 
j> quelles mesures il à prises pour la régularisation de Ja silualion 
adminisiralive du personnel ouvrier employé dans les établissements 
des travaux publics de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Mar- 
tinique et de la Péunion, à la suite de l'arrêt du 9 novembre 1956 
du conseil d'Etat annulant les décrets nos 51-989 et 51-999 au 
9 juillet 191 et l'arrêté interministériel du 6 août 1951; 20 dans 
quel dflai il compte procéder à cette régularisation et quels sont 
ke: principes dout s'inspirera le statut de ces agents. 


+0 + 





QUESTIONS ÉCRITES 


— 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


9227. — 11 décembre 1957. — M. da Léotard demande à M. le pré- 
sident du conseil si l'Etat dispose de nombreux postes équivaients 
à ceiui de président directeur général de la Sociélé des mines de 
l'Ouenza, pour lequel le chiffre de dix-huit millions de rémunération 
annuelle à été cité, afin de pouvoir récompenser utilement et selon 
les exigences des avancemenis adininistraifs ses plus précieux 
servileurs. 





AFFAIRCS ETRANGERES 


9228. — 141 décembre 1997. — M. Max Brusset demande à 
M. le ministre des affaires étrangères: 1° combien il y avait de 
fonctionnaires francais détachés aux Etats-Unis, payés en dollars, 
en 1939, et combien, actuellement, il y a de fonctionnaires francais 
détachés, sons toules les formes possibles, appartenant aux diffé- 
rents ministères, en poste aux Elals-Unis et payés en dollars; 
do S'il y aurait une possibildé d'avoir un tableau complet el précis 
des différents posles, afin de pouvoir faire la comparaison sur l'état 
des effectifs. 





AGRICULTURE 


9229. — 11 décembre 19957, — M, Piette demande à M. le ministre 
de l'agriculture de lui faire connaitre les raisons pour lesquelles 
subsistent des difficuliés d'interprétation relalivement au payement 
de la subvention de 13 p. 109 pour le matériel agricole acheté dans 
la période du mois de mai 1997 au mois d'août 1957, En effet, certains 
agriculteurs se voient opposer les décisions du mois d'août 1957 au 
remboursement d'achats qu'ils ont effectués antérieurement à cette 
période et il serait soubaitable que soit fixée rapidement en cette 
malière l'étendue de leurs droits et de fixer définitivement la date 
à laquelle cesse le bénéfice de cetle mesure, 





ALGERIE 


9230. — 10 décembre 1997, — M, Isorni demande à M. le ministre 
de l'Algérie si la personne nommée dans un eraploi d'administrateur 
civil par applicalion des dispositions du décret n° 56-1087 du 27 octo- 
bre 1936 (Journal officiel du ?S octobre 196, p. 10349) et de l'arrûlé 
du ?7 novembre 1936 (Journal officiel du 7 décembre 1956, p. 2194) 
n'appartenait pas aux cadres de l'administration du gouvernement 
général et si elle élait tilulaire d'un diplome universilaire d'un 
niveau supérieur à la licence. En effet, une des candidatures à été 
repoussée, motif pris d'une part, du fait que le postulant, appartenant 
déjà à l'administration, devait être écarté au profit d'un « personnel 
venu de l'extérieur» et, d'autre part, de ce que les « candidats 
titulaires d'un diplôme de licence ont été jusqu'ici recrutés en 
qualité de secrétaires d'adininistralion contractuels », 


ee 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


9231. — 11 décembre 1957, — M. Tourné expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre qu'un grand nombre 
de tubereuleux de guerre, pensionnés à 100 p. 100 et titulaires de 
l'indemnité de soins, se voient retirer cette dernière. Parfois même 
la pension est réduite à 95, &5 ou 80 p. 100 et n'est plus allouée 
pour tuberculose, mais séquelles pulmonaires, De telles décisions 
non seulement réduisent brutalement les ressources de ces malades 
de 50 à 70 p. 100, mais, en obligeant le pensionné à effectuer un 
travail pour subvenir à ses besoins, alors qu'il en est physiquement 
mespelle. provoquent des rechutes. En outre, il est impossible de 
reclasser socialement un tuberculeux de guerre malade depuis dix 
ou vingt ans. Or, l'article 13 de la loi no 53-1340 du 31 décembre 1953 
prévoit une allocalion à coma aux implaçables. 11 lui demande s'il 
ne serait pas possible d'accorder à tous les tubherculeux non défi- 
nitivement guéris, incapables d'assurer un (ravail salarié, le bénéfice 
de l'indemnité de soins et de l'allocation spéciale aux implaçables. 








taire d'Etat au buëget | anomalie et l'injustice que constitue fe fat 
que les orphelins de père et de mère tiiulaires d'une pension da 
reversion au titre de l'article L.©6 du code des pensions soient exclus 
du bénéfice des prestations en nature ae la sécurité sociale, el hu 
demande s'il ne serait pas possible d'envisager Pextension à ces 
orphelins du bénéfice du régime Ge sécurité sociale des fonclion- 
naires, 





9223. — 11 décembre 1957. — M. Hernu, fait remarquer à M. le 
secrétaire d'Etat au budget que d'une élude récente du degré de 
saluration des imarchés des principaux appareils ménagers Gans les 
différents pays, la France Vient au 5° rang après les Etats-Unis, 
les Pays-Büs, la Grande-Brelagne et la Finlande. Or, en France, 
les restrictions de crédit ont freiné considérablement la vente du 
matériel ménager. Si la machine à laver, le réirigérateur, ele. 
sont considérés comme « articles de luxe », il est à craindre des 
conséquences désastrenses tant sur le chiffre d'affaires des com- 
mercants que sur ies finances du pays. I lui demande si le taux 
de La T. V. A. frappant les appareils éiectro-ménagers dit « de 
luxe » et qui va étre porté à 27 p. 160 ne pourrait pas êlre 
umncnagé. 





9234. — 11 décembre 1957. — M. de Léotard expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget le cas suivant: une société à responsabi ité 
lnilée fail l'objet d'une vérification et l'inspecteur estime que cer- 
tains frais ont profité au gérant majoritaire: quote-part des frais 
d'autos, dépenses à caractère personnel, frais de déplacements et 
représentation. Il demande, compte tenu de ectte situation, et étant 
admis que l'ensemble des frais discutés ajouté à la rémunération 
perçue par le gérant n'excède pas le salaire normal autorisé, si 
l'administration est en droit d'ajouter ces frais au bénéfice impo- 
sable de la société ou si elle doit se borner, ainsi qu'il découle de 
l'arrèt du conseil d'Etat du 25 novembre 1950, à aiouter le montant 
des frais en question aux rémunérations du gérant pour être cotisé 
à la taxe proportionnelle et à la surtaxe progressive, 





9225. — 11 décembre 1957. — M. Vassor expose à M. le secrétaire 
d'Eiat au buïäget que l'artic'e 45 de la loi du 24 mai 191 à abrogé 
les taxes sur le chiffre d’affaires intéressant les opérations d'achat, 
vente, commission, prestations de service sur le bétail. Il lui 
demande quelles sont les taxes sur le chiffres d'affaires auxquelles 
se trouve assujetti un contribuable commercant se livrant aux 
opérations suivantes: 49 nourriture, logement, garätennage, dans 
sa propriété, de chevaux, bœufs, chiens, appartenant à un Jabora- 
toire bactériologique, pendant la durée de quelques semaines ou de 
quelques mois nécessaire à ce laboratoire pour effectuer des expé- 
riences on des pré'èvements. I est précisé que ces animaux ne 
quittent 11 pension que pour l'abattage ou l'équarrissage; 20 nour- 
riture, logement et gardiennage de chevaux de course à la suile 
d'une opération ou d'un traitement effeclué par le contribuabie 
qui est aussi vélérinaire. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


9236. — 11 décembre 1957. — M. Berrang expose à M, le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) que les sous-officiers de carrière, 
ou liés par contrat de l'armée de terre, sont dotés d'un carnet 
d'habillement sur lequel sont portées, au jour le jour par le comp- 
table du magasin, les opérations en crédit (primes trimestrielles 
forfaitaires) et en débit la valeur des effets achetés. Ce système 
réclamé par les sous-officiers depuis plus de vingt ans est appliqué 
depuis le 15 avril 1956 à l'armée de terre et donne aux imMéressés 
pleine Satisfaction. Il fui demande s'il n'entend pas appliquer les 
iméines mesures aux sous-officiers de l'armée de l'air et, dans la 
négalive, les raisons qui S'y opposent, 


9237. — 11 décembre 1957. — M. Jacques Duclos expose à M. 
ministre de la défense nationale et des forces armées que des sol- 
dats, sous-officiers et officiers appelés des contingents 1956/1 et sui- 
vants en garnison à l’hôpilal miitaire Bégin, à Saint-Mandé (Seine), 
se sont émus de la decision ministérielle du 11 septembre 1957 
supprimant, à compler du {e° septembre, la solde d'A. D. L. aux 
maintenus servant en France et en Allemagne. Eslimant que cette 
décision équivalait à considérer que la durée dun service militaire 
est de deux ans alors que la loi la fixe à dix-huit mois, ils ont 
demandé à M. le Président de la République d'user de ses pouvoirs 
pour faire à l'administration compétente les observations néces- 
saires. A la suite de cette démarche, plusieurs d'entre eux ont 
subi de sévères sanctions. Il lui demande s'il compte annuler ces 
sanctions qui apparaissent comme une négation des droits que 
conservent les citoyens sous l'uniforme et qu'ils tiennent de la 
Constitution, et de l'informer de la décision prise, 





9238. — 11 décembre 1957, — M. de Léotard allire l'attention de 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées sur |? 
publication de 32 revues spécialisées dans les questions d'ordre 
militaire, 9 au titre interarmes, 15 au titre de l'armée de terre, 
4 au titre de l'armée de l'air et 4 au titre de l'armée de mer, 
alors qu'il existe, par ailleurs, un grand nombre de revues privées 
déjà spécialisées dans les questions d'ordre militaire. Il Jui demande: 
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jo quels sont, parmi les périodiques en question, ceux qui bénéfi- 
cient d'une subvention sur les fonds du budget général, ainsi que 
le inontant de la subvention accorüée:; 20 si, dans ‘e cadre de la 
politique d'austérité préconisée par le Gouvernement, il ne serait 
pas opportun de réduire le nombre des publications susvisées, dont 
plusieurs pourra:ent fusionner parce quelles trailent de questions 
cominunes; €t si, d'autre part, dans un souci d'ohjectivité, il ne 
serait pas opportun de veiller à ce que les revues dépendant de 
son département et des secrétariats d'Elat d'armes ne débordent 
pas le plan technique auquel elles devraient limiter leur effort, ne 
serait-ce que pour éviter de commettre les erreurs que lune d'entre 
elles, la Revue militaire d'inforination, à commises lorsque, récem- 
meut. elle a traité des quest ons relatives à la presse, avec un luxe, 
une incompélence et une partialilé qui ne conviennent pas à un 
vrgane se prévalant d'un patronage officiel. 





9729, — 11 décembre 1957, — M, Scheider expose à M. le ministre 
d2 la défense naiionale et des forces armées que le décret no 49-1621 
du 23 décembre 1919 a étendu aux mifflaires originaires de la méiro- 
po'e, des départements d'outre-mer et aux miilaires de la Lég.on 
étrangère le bénéfice de l'indemnité familiale d'attente perçue par 
les fonctionnaires et agents des cadres européens en servicé en 
Indochine et séparés de leur famille. I lui demande comiment il 
a été possib'e de faire une discrminalion entre les militaires de 
carricre qui servent leur palrie sur le même territoire et par quelie 
aberration on a exelu du bénéfice de cette indeinnité les militaires 
servant en Extrême-Orient origina res des Indes, de Madagascar, du 
Sénégal et autres territoires d'outre-mer, et s'il n'envisage pas de 
remédier d'urgence à celle situation aussi arbitraire que scandaleuse, 





9240. — 11 décembre 1957. — M. Tixier-Vignancour, rappelant 
qu'aucune force armée ne saura t exister sur le terriloire national 
sans êcre subordonnée à l'autorité mililaire, demande à M, le minis- 
tre de la dé’ense rationale et des forces armées quelle e-t l'unité 
à laquelle, en Algérie, les hommes de M. Bellounis out été incorpo- 
rés et le nom de l'officier général qui la conmande. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


9241. — 11 décembre 1957. — M. Berthommier demande à M. le 
ministre de l’éducaticn nz2tionale, de la jeunesse et des sports: 
jo s'il est exact que le directeur du centre d'apprentissage de 
l'Archette, à Olivet (Loirel), a été renvoyé brusquement de son 
posie le 3 octobre 1957. 2e s'il est exact que des détournements très 
importants de matériaux destinés au centre auraient été constatés 
et que le renvai du directeur du centre ait un rapport quelconque 
avec ces délournements, Dans l'affirmative, quelles poursuites ont 
été engagées; 30 une enquête a-t-elle été ouverte sur cette affaire; 
4e si les détournements susvisés ont un ranport quelconque avec 
l'édification d'une vila à Cluses en Savoie; 5° quelles mesures sont 
prises pour contrôler l'emploi des fonds ou du matériel par les res- 
ponsables de centres d'apprentissage. 


— — — 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


9249, — 11 dicembre 1957. — M. Anxionnaz demande à M. le minis- 
tre ces finances, des affaires économiques et du plan la lie des 
impos:tions fiscales auxquelles est soumis un débitant de boissons 
qui joint à son comimeèrce un bureau auxiliaire de pari mutuel 
urbain. 





8243. — 11 décembre 1957. — M. de Léotar! demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan comment 
des industriels peuvent s'engager à accroitre leurs ventes à lexpor- 
lalion quand, du fait des hausses intervenues le plus souvent à 
la suile des décisions prises par le Gouvernement, leurs prix ne 
sont pius compétitifs avec ceux pratiqués par les pays étrangers. 





8244. — 11 décembre 1957 — M. André Tourné demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan combien 
de personnes, en France et par département, ont bénéficié de 
l'allocation supyléinentaire du Fonds national de solidarité, en 1956 
et en 1957, et comment elles se répartissent suivant les caisses 
payeuses ci-après: a) caisse primaire départementale de la sécurité 
Sociale, commerce et industrie; b) caisse départementale mutuelle 
des salariés agricoles: €) caisse de la mutualité agricole, allocation 
aux paysans: d) caisse servant l'allocation spéciale aux vieux; 
e) caisse servant les allocations aix diverses autres calégories de 
vieux tels que commerçants, artisans, elec. 





INTERIEUR 


9945. — {1 décembre 1957, — M. Barbot sisnale à M. le ministre 
de l’intéricur le cas d'un commis auxiliaire de mairie, tilularisé 
le {er mar 1952, sans concours, par application des instructions en 
vigueur et dont le traitement subit un abattement indiciaire de 
30 p. 100. Le 17 octobre 1952, le maire, partant des dispositions 
de Ja loi du 2S avril 19%3%2, entreprend les démarches pour faire 
bénéficier ce commis de la suppression de l'abattement de 10 p. 100. 
La préfecture oppose son refus. Après la promulgation de Ja loi 
du 22 mars 197 (art. 95 bis), qui a pour objet de faire cesser les 
anomalies de Ja loi du 28 avril 1952, le maire prend un arrêté qui 
sujpriur l'abattement de 10 p. 100. Le préfel allaque celle déci- 





sis stat - EN 
sion devant le tribunal administratif pour exrès de pouver. Ainsi, 
un commis qui, en raison de sa valeur, à été Qilularisé sans concours 
le 4er mai 1952 subira l'abattement de 10 ». 109 alors que celui 


qui à élé tilularisé également sans concours, après la promulzation 


de la loi du 28 avril 1952 avec reconstitution de carritre, ne subit 
pas l'abattement de 10 p. KW. L'employé considéré comme le meileur 
sera donc désavantagé. 1 Ini demande, dans re cas, quelle inter- 


prétalion il convient de donner à la loi du 22 mars 19 


9246. — 11 décembre 1957 — M. Caumont r\jo:e à M. le ministre 
de l’intérieur qu'à plusieurs reprises le conseil général de x Guvane 
el les autorités adminisiräatives du département ont appelé Falien- 
lion sur les graves inconvénients qui résuhent de Fapprobalion trop 
tardive et de la transmission en retour avee de lonss relards du 
budget — principal ou supplémentaire de ax Guyane, I lui 
précise. à titre d'exemple que, le 13 novembre 1957, à un mois de 
la fin de l'exercice, le budget supplémentaire n'était pas relourné 
au département, après approbation de Fautorilé de tutelle. I apjelte 
son attention sur les difficultés qu'entrainent de tels errements 
pour une saine administration du département intéress® et lui 
demande quelles mesures il comple prendre pour y mettre fin au 
plus tôt. \ 


9247, — 11 décembre 1957. — M. Bernard Paumier expo-e à M. 1e 
ministre de l'iniérieur que de nombreuses communes rurales se 
sont constituées en <vndicats intercommunaux pour réaliser leur 
adduction d’eau potable: que, par suite, de nombreux secrétaires 
de mairie ont été pressentis pour assurer le secrétariat desuils svn- 
dicats. I lui demande: 1e quelles sont les instructions, avee leur 
date d'entrée en vigueur, qui président, actuellement, à la fixation 
des traitements des secrélaires susvisés; 2e à titre indicatif, quelles 
ont été les instructions antérieures à celles d'aujourd'hui, depuis 
la Libération, avec leurs périodes respectives d'application; 2e quel 
est le degré d'autonomie des comités syndicaux pour fixer les 
modalités du service et les roniitions de travail des intéressés: 
4o à quelles obligations professionnelles peuvent-ils être astre nts 
en dehors de celles librement définies pour eux par les comités 
syndicaux dont ils relèvent. 


$248. — 11 décembre 1957, — M. Tourné demande à M. le ministre 
de l’intérieur: 1° quel est le nombre d'empruuts sollicités par les 
collectivités départementales et locales des Pyrénée:-Orientales qui 
n'ont pas encore eu de suite favorable : 2° quel est l'obiet et le mon- 
tant de chacun de ces emprunts; %° quelles mesures il cornpte 
prendre pour remédier à celle situation préjudiciable à la mise en 
valeur du département. 





JUSTICE 


9249. — 11 décembre 1957. — M. Jean Masse exnoce à M. le minis 
tre de la justice qu'un propricitire a obtenu du juge des lover: une 
ordonnance prononçant la résiliation d'un bail à lover, One 
décision fut frappée d'appel et que, sans altendre l'arrêt de la cour 
le propriélaire assigne en validité d'un congé et en déchéance du 
droit au maintien. Que le juge des loyers à nouveau saisi rend une 
ordonnance avec exécution provisoire validant le congé et pronon- 
Cant la déchéance du droit au maintien tout en mentionnant dans 
les motifs de sa décision: « Qu'en l'état de l'appel Je bail <nbsitait 
et se poursuivait ». I lui demande: fo si une déchéance du droit 
au maintien peut être prononcée, alors que le juge qui la prononce 
reconnait que le bail subsiste et n'est pas résiié: ? sier peut 
exéculer la décision assortie de l'exécution provisoire et vronon int 
l'exolusion malgré un deuxième appel de ladite décision el sans auto- 
risation préalable du préfet; 39 S'il n'est pas de juri<prudence qu'un 
huissier est tenu d'atiendre que l'appel soit vidé avant d'exécuter 
une décision d'expulsion même assortis de l'exécution } 


cette 
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POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPIONES 


9259. — 11 décembre 1957. — M, Hernu demande à M. le sesrétrire 
d'Eiat aux postes, télégrapnes et téléphones: 1° comiment il e-time 
conciliable le respect du droit de grève garanti par la Con-Ltulion 
el les désignations d'office auxauetles it ect ac Hement procédé 
quand il y à grève; 2° si loute heure de grève ne devrait js cue 





RECONSTRUCTION ET LOSEMENT 


9251. — 11 décembre 1957. — M. Robert Manceau signale à M. le 
ministre de la reconsiruction et du logement que, 


par suile de 


l'accroissement lapide de Ja population de Ja ville du Ma et dn 
volume très réduit des crédits mis à la disposition des offices publics 
et des organisations I. L. M. pour l'accession à la petite provoriété 
le Mans va subir une crise du logement qui risque «dk devenir 


cälastrophique. Pour faire face à ceite erise, les sociétés IH LM 
pour l'accession à la petite propriété avaient pris des » 
et acheté des terrains, comp'e tenu des demandes qu'elles avaient 
reçues. Or, six de ces organismes <ont avisés le département 


engagements 
d | ce que 

e la Sarthe ne bénéficiera du tinancement que de <ix cent de X 
logements seulement, étalés sur quatre ans. I lui dermande quelles 
mesures il compte prendre pour perinettre aux organismes H. L. M 
d'accession à la propriété de bénéficier des crédi!s nées ire < 
Comple tenu de l'immense effort de construction qui inpse, €l 
Pour qu'elles puissent faire face à leurs engagements. ris 
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9252. 11 décembre 1957, — M. Wasmer demande à M. le minis- 
tro de la reconstruction et du legement <i les services municipaux 
du logement, institués conformément à l'artic'e 2 de l'ordonnance 
du 11 cetobre 1945, ont la possibilité de demander aux bailleurs de 
locaux meublés Ja production du décompte de la surface corrigée, 
lorsqu'au vu des déclarations souscriles conformément aux ar!ti- 
cles 351 et 532 du code de l'urbanisme et de l'habitation, le loyer 
exigé aparail comme manifestement exagéré par rapport au plafond 
aulori-e par larliecle 43 de Ia loi du fe septembre 1948. Le cas 
échéant, lesdiis services du logement peuvent-ils saisir les instances 
ge ures compétentes de la procédure prévue à l'article 61 de Ja 
ui du fr septembre 1938. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


0253. 11 décembre 1957, M. Pierre-Olivier Lapie expose à 
M. i& ministre de la santé publique et de la population qu'en ce qui 
concerne le domicile de sevours, les circulaires n° 187 du 23 décein- 
bre 1954 el n° 953 du {er avril 1955, prises en application du décret 
no 541-883 du 2 seplembre 1954, précisent que la résidence devant être 
volunlaire, le Sjour à ue payant dans un établissement de soins 
ou de cure publie où privé, établissement de rééducation, maison 
de reiraiie, e@ie., choisi par l'intéressé Iuimèmme est acquisitif de 
domicie de secours, Par contre, lorsqu'il s'agit d'une commune 
ayant sou aulonomie et dans laquelle fonctionne un établissement 
de soin, un hospice où une maison de retraite, il semble injuste, 
pour elle, d'avoir à reconnaiire, évestuellement, le domicile de 
secours à une personne venue séjourner, méme à titre payant et 
volontairement, depuis trois mois dans un tel établissement, alors 
que celte per<onne n'est venue dans cetie commune que pour y 
recevoir les soins qu'elle n’a pu trouver dans sa commune d'ori- 
gine dans laquelle aucun éiabiissement approprié ne pouvait l'héber- 
ger. HN lui demande: 1° si, dans un tel cas, le séiour peut être 
considéré comine indépendant de la volonté de l'intéressé, lequel 
conserverait, en conséquence, son domicile de secours dans la 
commune dans laquelle il résidait avant son entrée dars l’élablis- 
sement: 20 si un séjour dans un établissement de soins est consi- 
déré comme payamt lorsque l'intéressé bénélicie d'une prise en 
charge, soit par la sécurité sociaie, soit par une mutuelle. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9754. -- 11 dcerabre 1957. — M. Delachenal expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité socia'e que | article 36 du règlement de 
la caisse de retraile et de prévoyance des ciercs el employes de 
notaires prévoit que « si le nofaire ou organisme employeur main- 
tient à un clerc ou ermp'oyé malade tout ou partie de son traitement, 
le prélèvement des cotisations doit être effectué sur la somme ver- 
sée », que l'article 60 de la convention collective de travail du 
notariat du 4 mai 1935 prévoit le maintien au clerc où employé 
malade ou accidenté de son salaire entier durant six mois pour cer- 
tains et, pour d'autres, du salaire entier pendant trois mois et du 
deini-salaire pendant les trois mois suivants « le tout sous déduc- 
tion des émoluments et indemnilés payés par tous organismes 
d'assurance on de relrailte »; que, durant le temps où le cierc 
reçoil son salaire intégral, la caisse de retraite rembourse directe- 
ment au notaire les indemnités journalières revenant à son employé; 
que « la Somme versée » dont parle l'article 36 susvisé doit s’enten- 
dre, par suite, de la différence entre le salaire versé et les indein- 
nités reimboursées celle différence constiluant, seule, un salaire ; 
que la caisse prétend as-eoir ses cotisations non sur celle différence, 
mais sur la totaliié du salaire, aboutissant ainsi à faire cotiser le 
holaire el le clerc sur les indemnilés journalières versées à ce 
dernier, I lui demande si eetle prétention n'est pas en contradie- 
tion avec les rêg'es en malie.e de sécurité sociale et même avec 
l'article 36 du règlement de la caisse des clercs. 





8255. — 11! décembre 19,7. — M. Tourné demande à M. le ministre 
du travail et de la sècurile sociale: i° quel est le montant des 
sommes versées au titre d'aide soc'ale pour chacun des départements 
français; 2° quelle est Ta part, pour chaque département: a) de 
L'Etal: b) du dépariement:; c) des communes; 79 quel est le pourcen- 
lage de chacune de ces trois collectivilés dans [a somme totale 
versce par département. 





9256. — 11 décembre 1957. — M, Tubach expo:e à M.4e ministre 
du travail et de {a sécurité sociale que les caisses primaires de 
Sélestat et de Toulouse ont demandé au début de l'année 1957 
d'ajouter les affecl'ons ecardio-vasculaires aux quatre affections 


reicnues pour l'exonération du ticket modérateur par l'article 37 
du décrel du 29 décembre 135 modifié. En effet, la mortalité des 
aifections cardiaques est passée de cent cinquante et un décès pour 
cent mille habilants en 1959 à deux cent soixante-quatre en 1%1 
et 1953, Il Ini demande: 10 s'il comple donner suite an vœu formulé 
par ces denx eaisst 20 dans la négative, pour quelles raisons 1l 
he lui semble pas possible de prendre la décision sollicitée. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANCPORTS ET TOURISME 


9257. 11 décembre 1957. M. Tourné signale à M. le ministre 
es travaux pulics, des transports et du tourisme que le train 
ne 4422 {terbère-Pernignan-Paris), qui quitte Cerbère chaque jour 
à dix-neuf heures cinquante, part souvent avec un gros relard su 
son horaire, Ce retard porte préjudice à la fois aux voyageurs et 
aux agents de la Société nationale des chemins de fer francais et 


a êlre la cause d'un accident. Il lui demande: 1° quelle est 
\ cause de ces relanis; 2e quelie mesure il compte prenüre pour 
Y li ce fin 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


a 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


7164. M. Bouyer expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées le cas d'un jeune chef de famille qui, 
engagé volontaire en Indochine, a contracté au cours de son séjour 
eu Extréme-Orient une très grave maladie et a été opéré succes- 
sivement, dès son relour en France, d'une coxalgie et d’une sacro- 
coxälgie né“essitant une hospitalisation de deux ans avec attribu- 
lion, à la sortie de l'hôpital, le 16 décembre 1955, d'une pension 
au taux de 100 p. 100 plus 40 p. 100. Lors de l'expertise triennale, 
en février 1956, le taux d'infirmité de ce pensionné a été ramené 
à 90 p. 100 pour l'ensemble de ses invalidités. Ayant refusé ce taux 
qu'il estinail dérisoire, il à demandé une surexpertise qui, faite 
en avril 1656, a réduil le taux d'infirnilé à 85 p. 100 pour 
l'ensemble des infrmilés., Après un nouveau refus, une commission 
de réforme a staltué et a maintenu ce dernier taux par décision 
non motivée en dale du 20 juin 1956. Il demande: 1° sur quelles 
bases les experis s'appuient-ils pour définir le taux d'infirmité; 
2 tient-on compte, pour définir le taux d'infirmité, de ce que 
l'intéressé peul ou ne peut pas travailler, peut ou ne peut garder 
longlemps la même posilion (debout ou assise), a besoin d'une 
lierce personne pour la plupart des actes essentiels de son exis- 
tence, du port d'un appareillage pénible et encombrant, de la 
situation de famille; 39 dans ke cas cité, quelles sont les possibi- 
lités offertes à l'intéressé pour obtenir la revision de sa pension. 
(Question du 12 juin 1957.) 


Réponse. — 1° Pour fixer le pourcentage d'invalidité des can- 
didats à pension soumis à leur examen, les médecins experts se 
conforment aux instructions données par un guide-barème. Divers 
barèines ont été successivement en vigueur: l'échelle de gravilé 
de 1587, le barème de 1915 et celui de 1919, Ce dernier, modifié 
ar plusieurs décrets et mis à jour au 15 janvier 1956, a fait 
Fobjet d'une nouvelle édition publiée récemment: le « Guide- 
Barème des invalidités applicable au titre du code des pensions 
militaires d'invalidité et victimes de la guerre ». 2° Le pourcentage 
d'invalidité applicable est fixé d'après les dispositions de 
l'arlicle L. 10 du code des pensions, c’est-à-dire en fonction de 
l'ensemble des troubles fonclionnels, compte tenu, s’il y a lieu, 
de l'état général. D'autre part, l'article L. 18 du code prévoit 

ue les invalides incapables de se mouvoir, de se conduire ou 

‘accomplir les actes essentiels à la vie ont droit à l’hospilalisation. 
Si, vivant chez eux, ils sont obligés de recourir d’une manière 
constante aux soins d'une tierce personne, ils ont droit à une 
allocation spéciale, 3° En application de l’article L. 29 du cœe 
des pensions militaires, dans le cas particulier cité par l'honorable 
parlementaire, l'intéressé peut demander la revision de sa pension 
en invoquant l'aggravalion d'une ou plusieurs des infirmités qui 
lui ont valu celte pension. Toutes les contestations auxquelles peut 
donner lieu l'application de la législation sur les pensions sont 
jugées en premier ressort par le tribunal départemental des pen- 
sions du domicile du requérant, saisi dans le délai de six mois 
à compler de la date à laquelle le brevet afférent à la nouvelle 
pension lui a été notifié. Le pensionné visé dans la question paraît, 
d'ailleurs, ne pas ignorer ces dispositions et a déjà dù introdnire 
un pourvoi. En effet, à la date du 5 octobre 157, le service liqui- 
daleur des pensions a communiqué au bureau des tribunaux des 
pensions du ministère des anciens combattants son dossier 
de pension d'invalidité pour établissement d'un projet de conclu- 
sions à déposer devant le tribunal. 





7404. — M. Gabriel Paul demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées: 1° si des décisions ministérielles 
ortant réquisilion collective du personnel des arsenaux durant 
a guerre 1939-1959 en application de l’article 1er du décret-loi du 
49 octobre 1929 (Journal officiel du 30 octobre 1939, page 1274) 
ont été homo'oguées et, dans l'affimatlive, quelle est la date de 
ces décisions; 2e si lesdiles mesures de réquisition collective ont 
été levées par la suile et, dans Fl'affirmalive, à quelle date; 3° si 
des décisions ou ordonnances des autorités d'occupation n'ont pas 
élé prises, par la sule, pour l'arsenal de Brest, en ce qui concerne 
le même personnel. (Question du 21 juin 197.) 


Réponse. — les dispositions du décret-loi du 19 octobre 1459 
pris en application de la loi du f1 juillet 198 sur l’organisation 
générale de la nation en temps de guerre, et prévoyant la réqui- 
silion de fait, sans notification aux intéressés, du personnel appar- 
tenant à un titre quelconque à un service public, ont été appli- 
uées aux personnels Civils des arsenaux de la marine pendant la 

urée des hostililés. Elant donné qu'il s'agissait d'une réquisition 
de fait, celle-ci ne nécessilait pas de décisions ministérielles pour 
être uxppliquée ni pour étre levée; elle a pris fin automatiquement 
avec la cessalion des ho<tililés Quant aux décisions ou ordon- 
nances éventuellement prises par les autorilés d'occupation en ce 
qui concerne les personnels civils de l'arsenal de Brest, il n'a pas 
été possible d'en retrouver trace en raisan de la destruction 
complète des archives locales par l'incendie, 
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7205. — M. Raymond-Laurent, se r'férant à la réponse donnée 
Je 11 mars 1955 à sa question no 15193, rappelle à M. le ministre 
de la défense nationale et des fortes armées que les ingénieurs 
militaires des travaux et les ingénieurs des directions de travaux 
de la marine ne bénfficient pas des dispositions du décret no 51-335 
du 26 mai 1954, qui a pour effet: 4° de créer un échelon 525 pour 
les personnels militaires de rang de lieutenant-colonel; 2e d’accor- 
re, sous certaines conditions, aux personnels militaires des rangs 
de commandant et de lieutenant-colonel une prime annueile de 
qualitication de 96.000 francs. I lui demande Îles raisons pour 
lke-quelles, à l'heure où il n’est question que de techniques d'avant- 
garde et l'utilisations militaires de l'énergie atomique, on semble 
prendre foules les disposilions susceptibles de décourazer des per- 
sonnæels à qui on demandera, demain, de réaliser les matériels 
correspondants. (Question du 23 juillet 1557.) 


Réponse. — Malgré l'intervention du département de la défense 
nationale, les impératifs d'ordre budgélaire n'ont pas permis de 
donner suite à la proposition tendant à accorder l'indice de solde 
exceptionnel 525 aux ingénieurs en chef des directions de travaux. 
Aux termes du décret no 51-335 du 26 mai 19%, les ingénieurs 
militaires visés dans la question ne peuvent prétendre à la prime 
de qualificatoin. En revanche, ils bénéficient de primes de rende- 
ment dont les taux ont élé relevés par le décret n° 57574 du 
ds mai 1957. 





2220, — M. Vañné demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées: 1° dans quelles condilions un lieutenant 
a été mis en résidence surveillée à Castres; 20 S'il est exact que 
celui-ci à pu, pendant son stjour à Castres, avoir des influences, 
notamment dans certains milieux militaires, et S'il n'a pas fait 
des conférences sur les problèmes algériens dans les casernes; 
3» dans laffirmalive, quelles sanclions peuvent être p.ises. (Qües- 
tion du 4 octobre 1957.) 


Réponse. — Aucun officier n'a été mis en résidence surveille 
à Castres. Un officier originaire d'Afrique du Nord a été affecté 
dans celle ville, où il a eu sous ses ordres des militaires d'origine 
métropolitaine. Il n’a pas élé constaté que cet oflicier ait en 
une influence sur le milieu militaire dans lequel il se trouvait 
et il n'a pas fail, dans les casernes, de conférences sur les pro- 
blèmes algériens. I n'y à donc pas eu, de ce chef, motif à sanc- 
tion contre l'officier en question. Toutefois, d'autres agissements 
de cet ofticier ont motivé une inlormalion judiciaire qui suit 
£$on cours. 





8172. — M. Maurice-Bokanowski signale à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées qu'un grand nombre d'indus- 
ties travaillant pour les adiministrations, el particuiérement pour 
la défense nationale, voient depuis trois mois les commandes escomp- 
lées bloquées jusqu'à une date indéterminée. Celle situation leur 
cause de graves perlurbations. Elle aboutit à des licenciements mas- 
sifs et à une désorganisation industrielle et financière de nombreuses 
affaires. Il lui demande quand cessera cet élat de chose déporable 
à tout point de vue. (Question du 13 octobre 1957.) 


Réponse. — Œn raison des économies massives imposées à la 
défense nationale, ce département a donné, le 22 juillet 1437, des 
instructions précises à tous ses services pour qu'aucune dépense 
nouvelle ne soit engagée, ceci afin de permettre d'examiner dans 
le détail les échéances auxquelles la défense nationale devra faire 
face en 195$ Néanmoins, des dérogalions nécessitées par l'intérêt 
du service ont éié éludices el accordées, notamment en faveur des 
industries travaillant pour la défense nalionale. Le montant appro- 
ximatif des commandes ayant élé ainsi exceptionnellement auto- 
risées s'élevait à plus de 53 milliards au ?3 novembre 1937, D'autre 
part, les engagements inférieurs à 50 millions ne sont pas soumis 
à autorisation. I est ézaiement à remarquer que la décision de 
blocage des commandes n'a jamais été appiquée aux matériels des- 
linés à l'Afrique du Nord. 





8525, — M. André Beauguitte demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine) s'il! comple faire élablir la liéte des 
ouvrages déc'assés en Franre médilerranéenne, afin que leur ces- 
sion puisse avoir lieu, ce qui enirainerait des rentrées d'argent dans 
les caisses de l'Etat (Question du ?S octobre 1951.) 


Réponse. — Le problème évoqué par l'honorable parlementaire 
entre dans le cadre, plus vaste, de l'aliénation des biens, meub'es 
et immeubles, non indispensable aux forces armées, qui n'a pas 
échappé aux services de la défense nationale. Une note ministé- 
rielle n° O08SGSS-DN/CAB du 15 juillet 1957 prévoil — afin que puis- 
sent tre prises les mesures préparaloires qui permettront de pro- 
céder, au p'us tôt, aux ventes nécessaires — que le recensement 
des biens dépendant de la défense nalionale sera fait chaque année 
et que la liste de ceux d'entre eux qui sont devenus inuti'es sera 
adressée à ce département. Chaqne armée doit établir cette liste 
pour son compile. En application de ces prescriptions, la liste des 
ouvrages gérés par les services de la marine et susceptibles d'être 
aliénés va prochainement être adressée au ministre de la défense 
nalionale qui décidera alors, en connaissance de cause, des moda- 
lilés de leur cession éventue:le. 
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8555. — M. André Beauguitte exn<e à M. le ministre c'e ta ét'ence 
nationale et des forces armes que |inari \ NY PMITIAN 


du 23% avri EU parue au 2 ! Es } pa, 11 û e cs 
modaiilfs d rip} 1 à la ivViItQ U di TTL | ' 
Cas de mobilis 1, dans le cadre d'engagem \ ntat | 2 
la durée de la guerrt loute"Gis, la M S | 
quelles les engusements de ceite natuir st I i pus 
encore élé diflusée. Il lui demande il corupte doi ce 
services les instru! S 1 saires ponr qu te ! 
fusée et que les modalilés d'appicition de nstru n it 6 
soient précisées. (Question du 2» octobre 17 

Réponse. — Les engagements pour fout ou pa » la à e 
la guerre peuvent tire sou ls d ( Ï 
SsUuUs diCSU. ICS Ut ia: t } s uuIit Le { Î 1 
sur le OP tIL iCtit Gt L't ul 
1 uIutSs lerri tdi p ta [8 { 
du territoire: « nisues «( ‘ ti lent, 
SUE VALL Sy fortuations dus e ( | ruut La l 
des d iers, L'aulto n « \ e « l - 
tuent con TSTEL ux d S | dt il { i y t Ù 
l'instruction 1 HU) PL/3/AË du 2 ril 7, la S $ 
engagcs de chaque unilé étant assure par Lor, ie de 
ment qui à consuilué le dossier. Les Gisposiuons ont U Lou;et 
d'une décision ministériel e non ieérée au B. © notillée à 


MM. les commandants de region miilaire sous le n° o0s9 EMA, 1. M. 


du 23 octobre 1951. 


8553. — M. Buron, se rélérant à la réponse donnée !| 1 rot 
1956 à Sa question n° 1117, deu. nde à M le miaistre de là d:.en:a 
naionale et des forces armeëes = 1l copie reconsidérer 


eue ui 


liun el de lui faire une réponse précise à chacune des Gbseïsatons 
dont il s'agit. 3° le miuisire des anr.ens combatlanis ne .ernine 
pas, actuellement, ävoir quaiilé pour reconnaiire el hanologicr k5 
services accomplis dans les F. F. 1 Au surpius, pour sbienir (les 
avantages qui peuvent être accordés par le ministre des an ins 


Coinballants, il est, au préalable, indispensable pour les combat 
lanis EF. F. d'avoir obicnu du nainistre de a défense nadencis 
le certificat F. F. io pour les adininistralions publi: , est 
précisé que seuis, lies cerüficats F, F. EL (modèle nation) ont une 
valeur au point de vue mmililaire et sont relenus pour la rVidon 
de l'ancienneté adminmistralite des agents el leur reaas-eren!l sur 
les tableaux d'avancement; elles relusent de prendre en consid 
Uon tout autre mixe de preuve, (Queslion du 25 vcetlobre 





Réponse. — %o En ve qui concerne la comnélence resprcnve des 
départements des anciens combaltants et victimes de gueite et 
de la défense nationale et des forces armées, il est à nouveiu 
confirmé à lhonorabie par eimentaire que Fäpolhcaion des textes 
fixant le statut définiluif de la Résistance, incombe à M. le mrmsie 
des anciens combattants et! victiines de guerre. Ces textes ] 
meéilent aux résistants de faire reconnaitre Ia totallé de jeurs 
services, qu'ils aient oblena ou non auparavant un ‘’e:tüi‘it au 


ministre de la défense naliona'e et des los:ces arm't 19 es 
Corubattants volontaires ou déportés où internés de la Résistance 
qui oui oblenu la reconnaissance de leurs servires par ie déarie- 
ment des anciens Hnhatläanis el, en cons:quenre, la crie de 
combattant, peuvent — mine is ne possèdent bas le cerfirat 
d'apparienanre aux F. F. 1 prétendre à ce ilre arx pensons Gi 






mäjuralions d'anciennelé administrative; au contraire, Va  rron- 
Hüäissan‘e Come services militaires di s SCFVICCS : 

la Résistance est subordonnée à la possession du certiicat F. F. 1 
en raison des mesures de foreusion actuellement appt , ds 
résistants qui ne Fauraient pas encore obienu, ne peuvent plus eu 
luire la demaride 


OASIS Unis 








8569. — M. Frédéric-Dunont demande à M. le ministre de fa 
déiense naiiona e et des fortes armées à quelle “lus nt taile- 
chÜs les jeunes gens engasgs volontaires par devancen ont appt, 
du > novembre 195: au 2: avrit 2958. Sontns ralttschés à Ir 
avec laqueïle ils font effectivement leur service militaire. (Question 
du 23 octobre 1951. 

Réponse. — Les engagés volontaires dont les éervices commencent 
à la dale de l'incorporation d'une ciasse, ce qui est le cas ral, 
SHIVt nt, da: 3 la dis] inilulilé et ls rservt . # le sort di eue 2e. 
Ceux qui ont élé inrorporés à un autre intoment live Île Er 
du contingent dont lincorporalion a Leu immédiat nent anrès la 
s'énature du contrat conformément aux dispositions de ‘li du 
1 mars 1228 sur le recruleimnent de l'armée. Dans $S « tes, 
les i nes e1 LEE e sont er is Lt date 11h} er 
| norab'e pa Ier ire, nt ratlahés ses ! iï 1 il - À 
conf La { | aux es ! ces cçC di is 


8563. — M. Vahé demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air), comme <uile à la réponse du ?S mars 1937 à la 
question écrile n° o%32, de Jui indiquer, sous forme de lahieau 
pour les repas de jniti et du soir des mess officiers el Ù 
officiers, pour chaque mois, du 47 avril 1957 au 39 septembre 17 
le nombre de raliomnaires et le nombre d'invités (gratui! 3 
mess des bases aériennes su vantes: Villacoublay, le Bourget sine 
le Bougel-du-Lac (Savoie), Rochefort, Alger Maison-Rianche), Blida 
Te'crgma, Oran (la Sénia Question du 28 octobre 1:57 

Réponse. — L'intérêt public interdit an ministre de fomrnir les 
renseignernents demandés. Les dispositions de Farticle 9 para- 
graphe 2, du règlement de l'Assemblée nationale sout donc oppisécs 
a l'auteur de la queslion, 
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1951, 688 733 francs; 1952, 32.881.019 francs; 145, 10.534.510 franes: 
8564. - M. Vahé demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 1954, 12.679.601 francs; 1959, 26.083.019 francs; 1956-1957, G> mil- 


armées (air) si un pilote militaire, qui n'a pu percevoir de rmontre 
de dolalion et qui, utilisant sa montre gour son travail peut, 
dans le cas où celle-ci viendrait à étre brisée à la suite d'un 
accideut en service aérien cornmandé, prétendre au remboursement 
de sa montre à sa valeur ou au moins à la valeur de la montre 
de dolation. Dans la négative, pourquoi tout le personnel pour 
qui il est reconou qu'une montre est impérativement une néressilé 
n'est-il pas doté de ce matériel. (Question du 28 octobre 19517.) 


Réponse, — Aux termes de l'instruction ministérielle 1023/EMAA/141TI 
du 48 avril 1956, le chronographe bracelet est inclus dans la collec- 
tion indiviiuelle spéciale du personnel navigant quelle que soit 
la spécialité, Si les existants actuels ne permettent de couvrir 
qu'environ la moitié des besoins des unit£s volantes de l'armée de 
l'air, chadue avion possède, au moins, un chronographe au titre 
« instrument de bord », Le personnel navigant n'est donc nulle- 
ment dans l'obligation d'utiliser sa montre personnelle au cours 


Ê acri commandés, 1 ne saurait, dans ces conditions, 
être question de mettre la réparation des monires personnelles à 
ja charge de l'Etat, lorsque celles-ci ont été détériorées au cours 
d'un vol normal. 





8536. M. Courrier expo-e à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées que des exproprialions envisagées au 
début de l'année 1953 en vue d'un agrandissement du camp de 
Mailly (Aube) et portant sur une première tranche de huit cents 
hectares, sont actuellement en voie de réalisalion, I lui demande 
si, dans les circonstances présentes, eE£ comple tenu des dffleultés 
financières du pays, de telles dépenses sont bien urgentes et utiles 
pour l'extension d'un ‘amp à peu près inoceupé el inulilisé. 
(Question du 5 novembre 1957.) 


Réponse L'agrandissement du camp de Mailly a élé reconnu 
d'utilité publique par un décret publié en 1% Au début de 
l'année 1%:7, il à été finalement décidé de réduire à huit cents 
hectares l'extension prévue. Certaines tractations ont permis de 
d'minuer le nombre des expropriations au profit de ventes à 
lamiabie: c'est ainsi que vingt-cinq promesses de vente relalives 
à ure superficie de trois cent trente hectares ont été enregistrées, 
Le camp de Mailly est le seul camp situé en métropole où puissent 
avoir lieu toute l'année des tirs au canon à grande vilesse iniliale. 
C'est pour augmenter les possibilités de tir et surtout pour permettre 
l'exécution des « tirs en mouvement » que l'agrandissement en 
question à été décidé, 1H convient de signaler également que, dès 
la fin de l'année, l'école d'application d arlillerie et les unilés de 
chars stalionnées en Allemagne viendront s'ajouter aux formaljons 
gui utilisent actuellement le camp de Mailly. 


ee 


8357 M. Robert Bichet c\no<e à M. le ministre de la défense 
naiionale et des forces armées le cas Suivant: un mililaire de car- 
rière a sollicité et oblenn, en 19317, la liquidation d'une pension 
proportionnelle après trente-qualre annuilfs de service. Au moment 
de celle liquidation l'intéressé était marié. Œn 1918, son épouse a 
intenté contre lui une artion de divorce et a oblenu du tribunal 
Un jugement à son profit exclusif, jugement qui à force de chose 
jugée, n'avant pas été frappé d'appel. L'intéressé a, en celle même 
année 1918, contracté un second mariage et cette union existe tou- 
jours à l'heure présente, I Jui demande: 1° si la première épouse 
de ce fonctionnaire, divorcée à son profit en 191$, sans qu'aucune 


pension alimentaire lui ait étf octroy'e, elle-mêgne fonrtionnaire 


el, par conséquent, bénéficiaire d'une retraite légale, peut prétendre, 
aprés le décès du mililaire retraité dont il s'agit, à une pension 
de réversion sur la pension de son ex-mari; 2° dans la négative, 
quels sont les droits éventuels à pension de réversion de la seconde 
épouse el si celle-ci peut revendiquer, en cas de décès de son mari, 
une pension au litre de veuve du imililaire retraité; 3° dans le cas 


où l'épouse divorcée aurait des droits à pension de réversion, Si 
Lintéressé a une possihitité légale d'envisager, conformément au 
droit commun, u stipu'alion pour autrui, c'est-à-dire d'abandon- 
her, de <on vivant, ses droits au profit d'un donataire, par exemple 


au profil de son fs majeur. (Question du 19 novembre 1957.) 
l'éponse — 10 Aux termes de l'artic'e Le 60 du code des pensions 
civies et mililaires de retraite, en cas de divorce prononcé au profil 
exclusif de La femme, celle-ci conserve ses droits à pension; 20 lors- 
que le mariage est postérieur à la cessation d'activité du mari, la 
retr L 


veuve d'un retraité proportionnel n'a pas le droit à pension (art, 
L. 55), La seconde épouse du relrailé militaire proportionnel visée 
par la présente question, ne pourra done pas prétendre à réversion 
de la pension militaire de son mari en cas de décès de ceïui-ci; 
eo les pensions servies au titre du code précilé sont incessibies 
gart. L. 59 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


75%. - M. Chène dmanle à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports: 1° à quelle date ont élé entre- 
pris les travaux pour la réfection de la cathédrale d'Orléans; 
2 quel est le montant des crédits: a) globaux; b) année par 
année, enzagés pour ces travaux: 9 à quelle date les travaux 
gourront être terminée. (Quesfhion du 10 juittet 1957.) 


Réponse, — 19 Les travaux ée remise en élat de la cathédrale 
d'Oriéans, et notamment la réparalion des dommages qu elle à 
subis au cours de la dernière guerre, ont é'é entrepris au début 


de 19:35: 29 le montant des erédits engagés depuis le 1% jan- 
vier J0 s'élève à 206,107.799 francs, se décomposant comme suit: 
4949, 2820.60 francs: 1916 927 francs; 





5.288.270 francs: 1917, 6.923 


1915, 2.761.108 francs; 1919, 14.598.810 francs, 1950, 21.891.892 francs, 





lions 643.310 francs. Il n'est pas possible de préciser la date d’achè- 
vemment des travaux de remise en état de cette cathédrale. Des 
travaux très importants restent à faire, notamment la reprise des 
contreforts et des ares-boutants, la réfection des couvertures du 
déambulatoire et des chapelles rayonnantes et Ja réfection des 
vitreries. Le service des monuments historiques va por'er son 
effort, d'une part, sur les parties basses de la facade principale, dont 
les parties hautes ont été restaurées, d'autre part, sur la réfection 
des vi'reries., Ces travaux dureront environ deux ans et demi. 





8241. — Mile Marzin expose à M. le ministre de l’éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports que le transfert de propriété de 
l'Etat au département de la Seine de l'école Decrolv, à Saint-Mandé 
(Seine), e<t Toujours en instance devant les ministères de léduca- 
tion nationale et des finances. Il est impossible, de ce fait, au 
département d'effectuer les travaux urgents indispensables à cette 
école pour qu'elle puisse fonctionner de manière correcte, Elle lui 
demande quelles dispositions il comple prendre en vue de faire 
accélérer le transfert de propriété, (Question du 25 septembre 1957.) 

Réponse, — Le projet de transfert de l'Etat au dépar'ement de 
la Seine de la proprii'é de Saint-Mandé dans laquelle fonctionne 
l'école  Decroly est actuellement en instance an ministère des 
finances, D'après les derniers renseignements fournis la décision 
permettant ce {ransfert pourrait in'ervenir dans les prochains mois, 





8456. — M. Marcel Hamon expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports le cas d'élèves boursiers des 
cours complémentaires passant en classe de seconde M’ des Jycées 
et collèges, Un délai regretlablement long est demandé pour le 
transfert de leur bourse, et qui met en danger la poursuite de leurs 
élude*, les parents n'ayant pas les moyens d'acquitter les somines 
qui leur sont demandées, I] lui demande s'il ne serait pas possible 
aux titulaires de percevoir leur bourse jusqu'à la date de la décision 
muinislérielle sur le transfert. (Question du 18 octobre 1957.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 7 de l'arrêté du 12 juin 1957, 
les élèves qui passent des cours complémentaires en classe de 
seconde des lycées et collèges sont admis dans cette classe, soit 
directement après avis du conseil de classe compétent des établis- 
ments d'enseignement du second degré, soit après succès à l'exa- 
men auquel ils sont soumis, cet examen ayant lieu, en principe, à 
la rentrée d'octobre, Les demandes de transfert de bourses concer- 
nant ces élèves peuvent être présentées dès la fin de l’année sco- 
laire, par l'intermédiaire de M. le directeur où Madame la direc- 
tire du cours complémentaire fréquenté. MM. les recteurs, de la 
compétence de qui relévent les affaires de celle nalure, ont la faculté 
de prendre en lermps utile leurs décisions sous réserve d'admission 
des élèves Gans la classe où ils doivent poursuivre leurs études. Le 
ou les cas qui ont molivé la question de l'honorable parlementaire 
est ou sont donc exceplionnels. 





8644, — M. Jean Cayeux demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports: 1° <i la suppression de la 
distribulion de lait et de sucre dans les écoles à un caractère défi- 
nitif ou es! sinpiement valable pour l’année scolaire 1957-1938 ; 20 au 
cas où celle suppression serait définilive, si le matérie] qui était 
utilisé pour ces distributions doit être vendu. (Question du 5 novem- 
bre 1955.) 

Réponse. — Les distributions de lait et de sucre aux enfants des 
écoles ne sont pas supprimées, Le décret fixant les modalités d'appli- 
cation du décret no 51-984 du fer octobre 1954, pour l'année en cours, 
ext en instance de signature près des ministres intéressés. 





8647. — M. Tourne demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports: 1° combien de postes d'instilu- 
teurs ont ét$ supprimés pour insuffisance d'élèves: a) pour toute 
la France; b) par département; 2° combien d'élèves ont été privés 
d'instiluteurs dans leur localilé à la rentrée scolaire d'octobre ; 
so quelles mesures matérielles il compte prendre pour permettre 
aux farnilles léstes de faire poursuivre les études de leurs enfants 
dans une autre Jocalité, (Question du 5 novembre 1957.) 


Réponse, — 19 Aucune suppression définitive de poste d'institu- 
teur n'est prononcée, four quelque raison que ce soil, mais chaque 
année au cours du travail de revision de la carte scolaire du {°r degré 
sont effectués des transferts de postes en vue d'une utilisation plus 
efficace et d’une répartition plus rationnelle des emplois existants. 
Ce travail a porté sur mille cent postes en 1957. C'est dans le cadre 
de cetle revision qu'interviennent annuellement des fermetures de 
classes à effectifs insuffisants destinées à compenser l'ouverture de 
classes dans des écoles surchargées, En tout élal de causes, la fer- 
meture d'écoles à faibles effectifs est prononcée en application de la 
loi du 11 août 1926 qui prévoit que la réunion de deux ou plusieurs 
communes pour l'établissement ou l'entretien d'une école « est obli- 
gatoire lorsque deux ou plusieurs localités étant distantes de moins 
de trois kilomètres, la population scolaire de l'une d'elles est infé- 
rieure régulièrement à quinze unités ». Elle n'a jamais un caractère 
définitif; la réouverture peut toujours être autorisée si l’augmen- 
tation des effectifs justifie cette mesure, 20 et 39 L'accueil des élèves 
d'âge scolaire dans les écoles primaires publiques a élé assuré à la 
rentrée d'octobre 1957, Des circuits de ramassage peuvent ètre orga- 
nisés pour faciliter la fréquentalion scolaire lorsque les enfants de 
plusieurs localités sont réunis dans une mème école rurale. D'autre 
art, des bour<es d'entretien peuvent être allouées aux familles dont 
fes enfants sont astreints à des déplacements pour fréquenter l'école 
primaire publique, 
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FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


8651. — M. Bouxom signale à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
que certains organismes familiaux, habilués à uliiser 
les renseignements fournis périodiquement par l'institut national de 
la statistique et des études économiques en ce qui concerne les prix 
des denrées alimeniaires, s'étonnent de la diminution du nombre 
des informations à laquelle on assiste depuis quelques semaines, 
alors que, devant la hausse incessante des prix, il semble de plus 
en plus nécessaire de donner aux familles toutes informations exaules 
et complètes. C’est ainsi que le Bulletin hebdomadaire de statistiques 
ui, en 19%5, donnait toutes les sermaines les prix de cinquante 
enrées alimentaires environ, n’en donne plus que vingt-deux dans 
le numéro du 21 septembre 1957. 11 lui demande quelles raisons 
ont incilé l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques à réduire ainsi ses publications et s'il n'a pas l'intention 
de donner toutes instructions utiles afin que ces publications repren- 
nent sous leur forme ancienne. (Question du 5 novembre 1957.) 


Réponse. — Il est exact que le nombre des denrées alimentaires 
dont les prix de déiail sont reproduits au Bulletin hebdomadaire de 
statistique a été réduit de trente-neuf à vingt-deux en septem- 
bre 19,7. Cet aménagement résulle de la prise en charge par 
l'institut national de la statistique et des études économiques, à 

rlir d'août 1957, du calcul de deux indices de prix de détail au 
ieu d’un seul pour la période antérieure: indice des prix de détail 
aes 179 articles (décret du 147 septembre 1%7);, indice d'ensemble 
des prix de déiail dans l’agglomération gg (250 articles). 
A celte occasion, le nombre de points de vente témoins a été 
augmenté ainsi que le nombre des articles pris en considération. 
ces extensions ayant dû étre effectuées sans accroissement d’effectit 

our l'institut national de la statistique et des éindes économiques, 

a cadence d'exécution des relevés de prix a été réduite. L'obser- 
vation des prix des denrées alimentaires sensibles à l'état de marché 
(viande, produits laitiers, fruits et légumes) continue à être assurée 
hehdomadairement, en revanche, celle concernant les articles dont 
les px sont généralement stables sur d'assez longues périodes n'est 
plus exéculée qu'à cadence mensuelle. La publication des prix de 
détail au Bulletin mensuel de statistique n'a pas été modifiée; elle 
concerne nolamment soixante-treize produits alimentaires. 





INTERIEUR 


6150. — M. Girard expose à M. le ministre de l'intérieur qu’un 
exemplaire de la liste électorale du Moule (Guadeloupe) pour 
l'année 1993, arrêtée le 21 mars de ladite année à 6.0M électeurs, 
était, conformément à la loi, déposé au secrétariat général de Ja 
préfeciure; que le 20 mai 1953, dans une lettre no 3%5/S adressée 
au préfet de la Guadeloupe, le président de la délégation spéciale 
reconnaissait Sans équivoque avoir «en main» la liste électorale 
et rendait compte que le nombre des électeurs inscrits élait de 
6.091 plus 74 inscriplions d'urgence; qu'il a été utilisé pour les 
élections municipales organisées par la délégation administrative 
spéciale, le 5 juiilet 1955, une liste éleclorale autre que la liste 
éiectorale légale et comportant, malgré de nombreuses radiations 
upérées par la délégation spéciale, 311 électeurs de plus; que, du 
6 mai 1953, date d'installation de la délégation spéciale, au 5 juil- 
lel 19553, le juge de paix du Moule n'a ordonné l'inscription d'urgence 
d'aucun électeur. I lui demande: 1° de fournir toutes explications 
sur la participation du sous-préfet de Pointe-à-Pitre à l'établissement 
frauduleux d'une nouvelle liste électorale; 2° quelles mesures adini- 
nistratives il envisage de prendre en vue de sanclionner cette 
forfaiture dont la preuve a été faite. (Question du 2 avril 1957.) 


+ rot à — La question n° 6150 visant les conditions dans les- 
quelles il a été procédé aux opérations préélectorales du scrutin 
du 5 juillet 1953 présente un caractère de connexité avec la question 
écrite n° 6396 à laquelle il à déjà été répondu le 6 novembre 1957 
(Journal officiel, Débats Assemblée nationale, n° 98, p. 4670). Dans 
ces conditions, la question posée par l'honorable parlementaire est, 
comme la précédente, et pour les mêmes raisons, devenue sans objet. 





6372. — M. Girard expose à M. le ministre de l’intérieur que des 
ciections municipales se sont déroulées au Moule (Guadeloupe) le 
5 juillet 1953 sur une liste électorale autfe que la liste électorale 
légale de la commune; qu'un allendu d'un jugement en date du 
4 janvier 1957, rendu par le tribunal correctionnel de Fort-de-France 
apporte sur la confertion de la nouvelle liste électorale les préci- 
sions suivantes: « Atlendu que le prévenu... explique. que par 
suite de la grève générale des fonclionnaires qui sévissait à cette 
Cpoque à la Guadeloupe, et à laquelle participaient en particulier 
les employés municipaux du Mou'e, il avait élé amené à embaucher 
du personnel non spécialisé et avait fait préparer dans les locaux 
de la sous-préfecture de Pointe-à-Pitre une nouvelle liste en usant 
de documents mis à sa disposition par le sous-préfet qui aurait lui- 
ième supervisé ce travail ». I} lui demande: 1° quels sont les 
documents en question mis par le sous-préfet de Pointe-à-Pitre à 
la disposition du président de la délégation administrative spéciale ; 
2e si la liste électorale nouvelle, établie par suite d'un prétendu cas 
de force majeure, a été, conformément à la loi, déposée au secréta- 
riat général de la préfecture; et dans l'affirmative ce qu'elle est 
devenue; et si elle figurait parmi les documents électoraux dont la 
saisie a été ordonnée par le juge d'instruction en décembre 4953. 
(Question du 11 avril 1957.) 

Réponse. — La question n° 6372 visant les conditions dans les- 
quelles il a été procédé aux apérations préélectorales du scrutin du 
b juillet 1953 présente un caractère de connexilé avec la question 
écrite no 6596 à laquelle il a déjà €t€ répondu le 6 novembre 1957 





(Journal officiel, débats Assemblce nationale, n° 98, p. 4670). Dans 
ces conditions, la question posée par l'honvrable par.ementare est, 
comune la précédente, et pour les méines raisons, devenue sans 
objet. 





7668. — Mme Degroni demande à M. le ntinistre de l'intérieur s'il 
est au courant des recherches d'eau elflectuées dans la région de 
Flins, Aubergenville (Seine-et-Oise) par la ville de Paris. Vingt-<inq 
puits sont prévus, dont une dizaine déjà foréz Ces puits permet- 
traient d'alimenter la capilale au rythme de 100.000 mètres cubes 
d'eau environ. Elle lui signale l'émoi des municipalités de la région 
devant ce projet, alors qu'elles ont elles-mêmes, en raison de leur 
expansion constante, le plus grand besoin de voir augmenter leur 
alimentation en eau potable. Elle lui dernande s'il est exact, alors 
que les communes rurales de Seine-el-Oise sont privées d'adduction 
d'eau, faute de crédits, qu'une somine de 4 mill ards serait à la 
disposition de la vile de Paris pour ces recherches. (Question du 
11 juillet 1957.) 

Réponse. — Des recherches sont actuellement effectuées dans ja 
vallée de la Seine, région de Flins, par la Société Jvonnaise des eaux 
et de l'éclairage, concessionnaire de la distribution de l'eau dans 
différentes communes de Seine-et-Oise et fournisseur eg eüu pola- 
ble des syndicats des communes de la banlieue de Paris et de la 
presqu'île de Gennevilliers, dont les réseaux desservent 114 com- 
munes de banlieue dont 67 appartenant à la Seine-elt-O.se. Elles ten- 
dent à trouver la quantité d'eau qui permettrait de renforcer l'ali- 
mentation des communes susvisées, en particulier celles siluces 
dans la banlieue Ouest et Nord-Ouest de la capitale, et d'apporter 
une certaine aide à celte dernière. Le champ caplant prospecté 
parait suffisant pour atteindre cet objectif et pour assurer, au Sur- 
plus, le renforcement éventuel de l'alimentation en eau des coinmur- 
nes qui en sont directement tributaires, I est inexact qu'une somme 
de 4 milliards ait été mise à la disposition de la ville de Paris pour 
les recherches en question. Les communes sur le territoire des- 
quelles les captages G'eau seront eilectués pourront sans difficu t6, 
soit utiliser directement les ressources du gite aquifère, ce qui apna- 
raît a priori comme le plus simple, soit étre aligmentées par les 
installations de la Société lyonnaise des eaux et de l'éclairage ans 
le cas où cette dernière so,ution apparailrait techniquement el éco- 
nomiquement préférable. 





7916. — M. Merigonde expose à M. le ministre de l'intérieur que 
le statut général de la sûreté nationale applicabie depuis le 1er avril 
1953 aux personnels de la sûreté n'a pas fixé la durée hebdomadaire 
du travail. De ce fait, certains chefs de service estiment que si 
la loi du 4e février 1947 fixant la durée hebdomadaire de travail 
à 48 heures est toujours valable pour les fonctionnaires actifs de 
la sûreté nationale, d’autres pensent qu'il y a lieu de tenir comple 
du décret du 31 octobre 1950 sur l'application du salaire minimum 
interprofessionnel garanti aux fonctionnaires qui préconisait une 
base annuelle de 2.310 heures, soit 45 heures par semaine. Quant 
aux syndicats, ils estiment que la durée hebdomadaire du travail 
doit être fixée à 40 heures. 11 lui demande son avis sur ceite 
question en mentionnant les textes auxquels il se réfère et s'il 
compte donper toutes instructions uliles pour ebtenir une appli- 
cation uniforme des instructions à ce sujet. (Question du ?6 juillet 
1957.) 

Réponse. — Le décret du 31 octobre 19:50 sur l'application aux 
personnels de l'Etat du salaire minimum interprofessionnel garanti 
n’a eu pour objectif que de fixer une limite à l'intérieur de laquelle 
un complément de rémunération devait être accordé à ceriains 
d'entre eux. Ce texle ne saurait, en conséquence, préjuger de la 
durée hebdomadaire du travail des fonciionnaires de l'Etal que 
la loi no 47-236 du 1er février 1947 a fixé à 48 heures. Celte ques- 
tion relevant exclusivement du domaine Kgislatif, il n'appartenait 
pas au pouvoir réglementaire d'introduire dans les slaiuts parti- 
culiers à une catégorie d'agents de l'Etat, une mention particulière 
à la durée hebdomadaire du travail de ces agents. C'est pourquoi 
le décret n° 55-754 du 2» mai 19% porlant R. A. P. fixant les 
dispositions communes applicables aux fonctionnaires de la sûre'é 
nalionale (communément désigné « statut général des fonchionnaires 
de la sûreté nationale) à prévu en son article 3% les dispositions 
suivantes: « Article 3%. — Les fonctionnaires de la sûreté nationale 
peuvent être appelés à exercer leurs fonctions de jour comme de 
nuit et au delà des limites normalement fixées pour la dur‘e hehb- 
domadaire du travail. Les heures accompiies nu delà de la durée 
hebdomadaire du travail sont compensées par des repos d'une durée 
égale qui sont accordés dans les plus courts délais compatibles 
avec les besoins du service. » 





7973. — M. Edouard Depreux demande à M. le ministre ce l'inté- 
rieur quand seront terminés les travaux de lutte contre les inon- 
dalions par les eaux d'orages à Vanves et Issy-les-Mouiineaux ; 
construction d'un collecteur reliant les égouts du <los Montholon 
à l’'émissaire Sud et d'un déversoir d'orages (chantier J-B. lPotin), 
(Question du 17 septembre 1951.) 

Deurième réponse. — Les travaux de construction du collectenr 
devant relier les égouts du clos Montholon, à Vanves, à l'émissaire 
Sud, interrompus pour des raisons techniques, seront repris sur 
de nouvelles bases dès que les disponibilités financières du dépar- 
tement de la Seine le permettront. De même, en ce qui concerne 
le déversoir d'orages qui reliera les égonts aboutissant à Ja place 
du Val, à Vanves, à l'émissaire Sud, l'achèvement des travaux, 
prévu en principe pour le deuxième trimestre 1958, resle subordonné 
aux possibilités financières du département, 























5313 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 11 DECEMBRE 1957 
| er Rs département ministériel intéressé est fondé à déduire des dépenses 
7974. M. Eïlouari Depreux dernande à M. le ministre de l’inté- subventionnables Je nontant des pénalités retenues à l'emirepre- 
rieur quand seront lenminés le uvrages d'évacuation des eaux hneur; 2° l'Etat ne subissant aucun préjudice du fait du retard dans 
usées nouveaux inuneubles contruits par lPoffice départemental lexécution des travaux alors que la collectivité intéressée doit 
des habilatio à lover modéré Ge a Seine et Ta caisse des dépôts paver les annuités d'emprunt sans, pour autant, pouvoir enirer en 
et consighations à Bagneux, (Queslion du 17 S°pleimbre 1957.) jouissance des travaux faisant Lobiet du marché en application de 
2e réponse, Les {ravaux de consiruction de l'ouvrage d'évacua- quel iexie de loi PEtät peut Lénélicier d'une teile mesure. (Ques- 
tion d'eaux us‘és et d'eaux pluviales intéressant les nouveaux lion du 25 vclobre 157.) 
immeubles construits par loffice départemental des habilations à Réponse. — Aucun: disposition du régime général des subven. 
loyer modéré de la Seine et Ja caisse des dépôts et consignations à tions en malière de travaux d'équipement des coileslivités loéales 


Bagneux seront terminés dans le courant du premier (rimestre 1958; 
l'ouvrage pourra être mis en service avant que les premiers loge- 





dnenls ne soieni oCcupes 
8140. M. Isorni dermanle à M. le ministre de l’intérieur quels 
sont, sur le territoire inétropolilain, depuis le vote de la loi iendant 


les pouvoirs spéciaux à la métropoie: 1° le nombre de Nord-Africains 
tués: 20 le nombre de Nord-Afrcains blessés; 39 le nombre d'atlen- 
lals n'avant pas causé de victime, (Quesbion du 17 Septembre 1957.) 

Réponse Depuis le voie de la loi élendant les pouvoirs spéciaux 
à la métropole le nombre de Nord-Africains tués, blessés, ainsi que 
le nombre d'attentats n'avant pas fait de victimes s'élèvent respec- 
tiverment à 129, 302 et 490 pour Je mois d'août; 6%, 160 et 76 pour 
le mois de septembre; 100, 196 et 118 pour le mois d'octobre. 


8252. M. Cadic expose à M. le ministre de l'intérieur: 1° qu'en 
verlu des disposilions légaies en vigueur, les piétons doivent cir- 
culer sur les trottoirs dans les agglomérations el sur le bas-coté des 
routes, en dehors de celles-ci; 20 qu'il est conslant que, depuis 
quelques mois au moins, des véhicules de toutes sorles ulilisent, 
pour S'arréler, soit la totalité, soit une grande partie des trotloirs 
el des bas-cotés des routes et voies publiques, obligeant ainsi les 
piétons à circuler sur les chaussées au risque d’acrident; et lui 
demande: a) si des dérogations ont été autorisées notamment, dans 
les voies bordant les immeubles occupés par les services relevant 
de son département, afin que des véhicules puissent être constam- 
ment en station sur les trotloirs; b) si des dérogations du mème 
ordre ont élé autorisées dans les départements de KSeine-et-Oise et 
de Seine-et-Marne, notamment, et, dans la négalive, quelles mesures 
il compie prendre pour faire cesser les abus signalés ci-dessus, étant 
indiqué que les services de police, aussi bien de la préfecture de 
police que des déparlements cités, semblent ignorer, pour le moins, 
les prescriptions du code de la route interdisant le stationnement 
des véhicules sur les parties des voies pubiiques réservées aux 
piétons. (Question du 2% septembre 1957.) 

Réponse Aucune dérogalion — générale ou partiel'e — n'a été 
el ne pouvait être accordée par le ministre de l’intérieur ou les 
services relevant de son aulorilé, aux dispositions du code de la 


route imposant expressément «à tout usazer d'emprunter, hormis 
le cas de force majeure, les chaussées, pistes ou trottoirs affectés 
à la circulalion des usagers de sa catégorie ». Ces dispositions doi- 


vent, du reste, pour êlre correctement interprétées et appliquées 
être rapprochées de celles qui imposent aux véhicules slationnant 
en dehors d'une agglomération « d'être rangés sur l’agcotement de 
manière à dégager le plis possible la chaussée, à moins que cet 
accolement ne soil a'feclé à une circulation spéciale ». Si, dans 
cerlaines aggloméralions el, notamment, à Paris, les autorités admi- 
nistralives ont €té amendes, sons la pression des nécessités aigües 
de la circulalion, à créer des points de stationnement sur des trot- 


toirs spécialem aménagés à cet effet, ces aménazements ont été 
conçus et réalisés avee le souci de respecter néanmoins les droils 
des piélons, En tout état de cause, les services de police ont recil 
la mission de ne pas relâcher la surveillance qu'ils exercent déjà 


pour réprimer les abns dénonrés, Le fait qu'entre le 1er janvier et 
le 206 septembre de l'année en cours et pour le seul département 
de la Seine, plus de 15.009 contraventions pour stationnement d'un 
véhicule automobile sur les {rottoirs el contre.-allées, aient été dres- 


sées, constitue une preuve cerlaine de la vigilance apportée en la 
Mmalière par les aulurités et services responsables. 
8557. M. Hénault demande à M. le ministre de l'intérieur «il 


serait possible d'envisager d'accorder le droit de vote par corres- 
pondance aux malades intransportables et aux infirmes qui ne se 
trouvent pas hospitalisés, (Question du 28 octobre 1957.) 


Réponse. — Les modalités du vote par correspondan'e sont fixées 
ar le code électoral et, notamment, par l'arli'le 200 qui indique 
es calégories d'électeur auxqueties cette procédure exceptionnelle 
est applicable, Ne sont pas compris dans cette énumération limi- 
tative les électeurs signalés par l'honorable parlementaire, Il est 
pair conséquent impossible de leur accorder le droit de vote par 
vorrespondance, en J'élal aïluel des textes législatifs. 


8588. M. Prot sisnaie \ M. te ministre de l'intérieur que Ja 
fixation, dans un marché de travaux pubiies, d’un délai d'exécu- 
tion, se conçoit parce que Ja collectivité maitre de l'ouvrage a 
besoin d'en disposer à une date déterminée. Pour sanctionner le 
relard que pourrait apporter l'entrepreneur à terminer les travaux, 
la collectivité inclut alors, dans le marché, une clause prévoyant 
le payement de pénaiités qui prennent ainsi le caractère de répa- 
ration du préjud'ce eubi par la collectivité. I lui demande: 1° si, 
lorsque les travaux bénélicient d'une subvention de l'Etat, le 





et, nolanunent, du décret du ?1 avril 199 ne permet de résoudre 
le problème posé, Ceile question à don: pu faire l'objet de direc- 
tives propres à cerlains ministères mais Îel n'est pas le cas pour 
les subventions d'équipement inscriles au budget du ministère de 
l'intérieur. Sous cette réserve il semble qu'il v ait lieu de d'stin- 
guer plusieurs cas: jorsque les penaiités sont payées en dehors 
des règlements auxquels donne lieu le marché, ces pénalités sont 
imputées en receite au budget de la col'ectivité contractan'e et 
les Servi:es de FlElat qui doivent, aux termes de l'article 13 du 
décret du 21 avril 199, vérifler, avant tout parement tant des 
acomples que du solde « l'etat d'avan'ement des travaux et jeur 
conformité avec le projet .au vu duquel la subvention a été 
octroyée » n'ont don: pas à en connaitre. Il en sera de même «i 
l2 montant des pénaïités est déduit du cautionnement de l'entre- 
reneur., Si, par contre, les pénalités viennent en atlénuation de 
x dépense de la collectivité maitre d'œuvre, elles seront, en prin- 
cipe, déduiles sur le décompte définitif, mais la produclion de ce 
do‘ument n'est pas finposée pour régler la subvention, C'est donc 
seulement dans le cas où les pénalités sont déduites dans les pièces 
jostifisatives servant a liquider la subvention de l'Etat qu'il parait 
admissible de caleuler celle-ci sur le montant des dépenses suib- 
ventionnées, déduction faite des pénalités à la charge de l'enire- 
preneur. 


8570. — M. Jean Cayeux appeile l'attention de M. le ministre de 
l’intérieur sur la siluation angoissante d'un certain nombre de 
familles, notamment dans la région parisienne, devant les menaces 
d'expulsion qui pèsent sur elles au seuil de l'hiver. Les dispositions 
législatives font obstacle à toute expulsion du {°° décembre au 
45 mars mais, à mesure que la dale du {% décembre approche, 
une insistance particulière est mise pour que certaines expuisions 
aient lieu avant celte date. Il lui demande s'il compte s'opposer à 
d» telles précipitations. (Question du 3 novembre 1951.) 

Réponse, — Les familles condamnées à être expulsées de locaux 
d'habitation ont la possibilité de solliciter de l'autorité judiciaire des 
délais renouvelables, en appiication de la loi de 1951 modifiée, lors- 
que leur relogement ne peut avoir lieu dans des conditions normales, 
Fa l'absence de délais judiciaires, les préfets, et tout particulière- 
ment le préfet de police, s'efforcent dans la pratique de différer la 
réalisation de telles expulsions tant que cette condition n'est pas 
remplie. 





8765. — M, Icher expo:e à M. le ministre de l’intérieur le cad 
suivant: dans un bourg de 1.170 habitants, une personne achète la 
grande licence d'un débit de boissons, abandonnée pour cause de 
décès du ci-devant exploitant, et se propose d'exploiter cette licence, 
mais dans un autre immeuble Jui appartenant dans ce même bourg. 
Toules formalités remplies et l'autorisalion préfectorale accordce, 
il lui demande s'il faut, pour être parfaitement en règle vis-à-vis 
de toute contestation, respeeler certaine distance d'un déhit de hais- 
sons à un autre. L'immeuble où l'on se propose d'installer le débit 
de boissons se trouve être à une distance de soixante mètres envi- 
ron d'un autre élabiissement simiiaire déjà existant, (Question du 
12 novembre 12557.) 

Réponse. — Le ministre de l'intérieur a l'honneur de prier l'hana- 
rable parementaire de bien vouloir préciser le cas d'espèce auquel 
il se réfère afin de permettre l'examen de cette affaire en tou 
connaissance de cause. 





Rectifications 
au compte renan in exlenso de la {re séance du 10 décembre 1951 
(Journal officiel du 11 décembre 1957.) 


Dans le scrutin (n° 728) sur la demande de renvoi, pour avis, à la 
commission des affaires économiques de la proposition de résolu- 
tion relative aux modalités d'application de la semaine de qua- 
rante heures dans les commerces de délail non alimentaires: 

MM. Abelin, Bonnet (Christian), portés comme ayant voté 

« contre », déclarent avoir voulu voter « pour ». 





Dans le scrutin (ne 729) sur la proposition de résolution relative 
aux modalités d'application de la semaine de quarante heures 
dans les commerces de détail non alimentaires: 

M Abelin, porlé comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 

« s'abstenir ». 

M. Bonnet (Christian), porlé comme ayant voté « pour », déclare 
avoir voulu voter « contre ». 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





